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Cette note d’orientation a pour objet de nourrir le débat sur la façon de promouvoir 
et de renforcer les pratiques inclusives des industries extractives en Afrique, de façon 
à assurer un développement à large assise. L’élaboration de cette note d’orientation 
a été coordonnée par l’Unité des entreprises multinationales et de l’engagement 
auprès des entreprises de l’Organisation internationale du travail (OIT) et par le 
programme « Un environnement propice aux entreprises durables » de l’Unité des 
petites et moyennes entreprises, et elle a bénéficié des contributions de plusieurs 
collègues du siège de l’OIT à Genève et de ses bureaux extérieurs. L’auteur de cette 
note est le Dr Kathryn Sturman, maître de recherche au Centre pour la responsabilité 
sociale de l’Institut des minéraux durables, à l’Université de Queensland, Australie. 
Avant d’être publiée, cette note a été présentée et examinée lors d’un atelier sur 
le dialogue social dans le secteur minier, à Lusaka, en Zambie (octobre 2015), et 
lors d’un module de formation organisé par le Centre international de formation de 
l’OIT, portant sur les femmes dans les industries extractive à Nacala, au Mozambique 

(décembre 2015). 
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ACDI Agence canadienne de développement international

AMV Vision du régime minier de l’Afrique

ASM Exploitation minière artisanale et à petite échelle 

BBBEE Autonomisation économique élargie des Noirs d’Afrique du Sud 

BIT Bureau international du Travail

BP British Petroleum

CIP Centre pour l’intégrité publique

CSSDP Programme de renforcement des capacités des PME fournisseurs  de Copperbelt

DFID Département du Développement international du Royaume-Uni

EMN Entreprise multinationale

ETFP Enseignement technique et formation professionnelle

FEM Forum économique mondial

FMI Fonds monétaire international 

FQM First Quantum Minerals

GIZ Agence allemande de coopération internationale  

GMoU Accords généraux  de coopération

GNL Gaz naturel liquéfié

IDE Investissement direct étranger

ITIE Initiative pour la transparence dans les industries extractives 

MIREM Ministère des Ressources minérales du Mozambique

MWO Organisation des femmes de Mbalawala

OIT Organisation internationale du Travail

ONG Organisation non gouvernementale

ONU Femmes Entité des Nations unies pour l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

ONUDI Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

Acronymes
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PAEJK Programme d’Activités pour l’Emploi des Jeunes dans la Province de Katanga (RD du Congo)

PDC Programme de développement communautaire

PIB Produit intérieur brut

PIC Pôle intégré de croissance

PME Petites et moyennes entreprises

PNUD Programme des Nations Unis pour le développement

PPTD Programme par pays de promotion  du travail décent

RD Congo République démocratique du Congo

RSE Responsabilité sociale des entreprises

SFI Société financière internationale

SOGA Des compétences pour les activités pétrolières et gazières en Afrique

SPEED Programme d’aide pour le développement économique et des entreprises de l’USAID

USAID Agence des Etats-Unis pour le développement international

VAA Validation des acquis antérieurs
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1. Introduction
Les investissements dans les secteurs des mines, du pétrole 
et du gaz ont, ces dernières années, généré une croissance 
économique vigoureuse dans les pays africains riches en 
ressources. Ainsi, l’économie du Mozambique a affiché 
une croissance annuelle de 7,3 pour cent en moyenne ces 
dix dernières années (base de données des Perspectives 
de l’économie mondiale du FMI, 2015). La Zambie, elle, 
a enregistré une croissance spectaculaire de son PIB par 
habitant, qui est passé de 395 dollars E.U. en 2002 à 1 533 
dollars E.U. en 2010 (ibid.). Or, les industries extractives à 
forte intensité de capital n’offrent que peu de possibilités de 
création d’emplois, surtout sur les marchés du travail où les 
compétences font défaut. Les gouvernements africains ont 
convenu que la croissance fondée sur les ressources devait 
s’accompagner d’une transformation structurelle afin de créer 
suffisamment d’emplois et de générer un développement 
durable pour les populations (Vision du régime minier de 
l’Afrique, 2009, p. 3). Le concept de « pratiques inclusives » 
au sein des industries extractives évoque cette nécessité de 
nouer des liens avec l’économie locale afin que les femmes 
et les hommes, et notamment les plus pauvres et les groupes 
les plus vulnérables, puissent tirer le maximum de bénéfices 
de ces activités extractives.

L’incapacité des pays riches en ressources à tirer d’importants 
bénéfices des industries extractives peut être imputable à la 
tendance de ce secteur à créer des enclaves dominées par des 
intérêts étrangers (Ferguson, 2005; Nunnenkamp et Spatz, 2003). 
L’appropriation locale, c’est-à-dire l’appropriation du processus 
de développement par les acteurs locaux (grâce aux prises de 
participation ou aux co-entreprises) et l’emploi sont les liens les 
plus directs avec l’économie locale, même s’ils ne concernent 
qu’un nombre limité d’intéressés. Les autres liens situés 
tout au long de la chaîne d’approvisionnement des matières 
premières et ceux avec les autres secteurs de l’économie locale 
peuvent avoir des effets plus importants sur le développement. 
En outre, l’éloignement de nombreux gisements miniers donne 
une occasion inespérée aux communautés marginalisées de 
tirer parti d’investissements dans des régions qui, sans ces 
ressources, ne les attireraient pas. La Vision du régime miner 
de l’Afrique considère que la contribution potentielle du secteur 
minier à « une large croissance et au développement » s’effectue 
à travers : « l’interdépendance en aval dans l’enrichissement 
des minerais et la production ; l’interdépendance en amont 
des biens d’équipement miniers, des consommables et des 
industries de services ; l’interdépendance médiane dans le 
domaine des infrastructures [...] et du développement des 
compétences et des technologies... (Vision du régime minier 
de l’Afrique, 2009, p. V).

Cette note d’orientation vise à définir les stratégies novatrices 
propres à instaurer des industries extractives inclusives, c’est-
à-dire dont les activités peuvent bénéficier au plus grand 
nombre, dans le but de créer des emplois plus nombreux et de 
meilleure qualité dans les pays africains riches en ressources. 
Cette démarche est conforme à la Déclaration de principes 
tripartite sur les entreprises multinationales et la politique 
sociale (Déclaration sur les EMN). La Déclaration sur les EMN 
est l’instrument tripartite de l’OIT destiné à promouvoir les 
principes et normes du travail au sein des entreprises et elle 
a pour objet d’« encourager les entreprises multinationales à 
contribuer positivement au progrès économique et social, ainsi 
qu’à minimiser et à résoudre les difficultés que leurs diverses 
opérations peuvent soulever » (BIT, 2006, paragr. 2, p. 2). 
Pour ce faire, elle donne des recommandations spécifiques 
aux gouvernements, aux organisations d’employeurs et de 
travailleurs dans les domaines de la politique générale, 
de l’emploi, de la formation, des conditions de travail et de 
vie et des relations professionnelles.

Si cette note porte plus particulièrement sur les dispositifs 
à mettre en place pour promouvoir le contenu local et les 
pratiques commerciales inclusives, elle s’inscrit dans un 
contexte plus large de gestion des ressources. A ce titre, 
le gouvernement a un rôle capital à jouer dans le processus 
qui consiste à mettre les industries extractives au service 
du développement, et ce à chaque étape de la chaîne de 
décision (NRGI, 2014). Cela vaut depuis l’exploration et les 
études géologiques précompétitives, à la gestion de tous les 
flux de revenus, en passant par la négociation des contrats 
et la concession des permis d’exploitation de même que la 
réglementation de tous les aspects de la performance sociale 
et environnementale des entreprises. Ainsi, une gestion 
plus transparente des recettes provenant de l’exploitation 
des ressources peut contribuer à instaurer un meilleur 
climat d’investissement et garantir les fonds publics affectés 
à l’éducation, à l’infrastructure et à l’aide aux liens avec 
l’économie locale. A cet effet, 23 pays africains sont en train 
de mettre en œuvre l’Initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE) et, parmi eux, 18 répondent aux 
exigences de la norme ITIE, et notamment le Mozambique 
et la Zambie (ITIE, 2015)

Cette note d’orientation est destinée aux décideurs, 
aux partenaires sociaux et au personnel de l’OIT sur le 
terrain qui œuvrent à la création d’emplois durables 
en exploitant les possibilités offertes par les industries 
extractives et en créant des liens avec d’autres secteurs 
dans les pays en développement. Cette note s’inspire 
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d’une recherche antérieure réalisée à la demande de l’OIT 
et conduite au Mozambique, en Zambie, en Côte d’Ivoire 
et en République démocratique du Congo (RD Congo). 
Ce travail a été réalisé à deux niveaux  : 1) au niveau 
de la gouvernance nationale du secteur des industries 
extractives grâce aux efforts tripartites du gouvernement, 
des organisations d’employeurs et de travailleurs et des 
entreprises extractives ; et 2) au niveau du développement 
local des entreprises grâce aux liens commerciaux établis 
entre les compagnies extractives et les économies locales 
dans lesquelles elles opèrent.

Cette note d’orientation présente les facteurs déterminants 
qui contribuent à instaurer des industries extractives inclusives 
en Afrique. Chacun de ces facteurs est expliqué à partir 
d’exemples et d’enseignements tirés de l’expérience des 
pays africains, à divers stades du développement de leurs 
secteurs des mines et du pétrole. Elle étudie deux pays plus 
en détail, à savoir le Mozambique et la Zambie. La section 
finale donne des recommandations aux mandants tripartites 
de l’OIT et aux principales parties prenantes qui œuvrent à 
l’instauration d’industries extractives inclusives, destinées à 
bénéficier au plus grand nombre en Afrique.

Définition des termes
Le concept de travail décent a été défini par l’OIT et 
approuvé par la communauté internationale comme étant 
un travail productif pour les hommes et pour les femmes, 
réalisé dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité et 
de dignité humaine. Le travail décent regroupe l’accès à un 
travail productif et convenablement rémunéré, la sécurité sur 
le lieu de travail et la protection sociale pour les travailleurs et 
leurs familles, de meilleures perspectives de développement 
personnel et d’insertion sociale, la liberté pour les individus 
d’exprimer leurs revendications, de s’organiser et de participer 
aux décisions qui affectent leur vie, et l’égalité des chances 
et de traitement pour tous, hommes et femmes (Agenda 
de l’OIT pour le travail décent).

Les liens économiques, dans ce contexte, désignent 
les points de connexion entre un projet minier, 
pétrolier ou gazier et l’économie du pays dans lequel 
il est mené à bien. Les liens ou activités en amont se 
réfèrent aux liens commerciaux, directs ou indirects, 
entre une industrie et ses fournisseurs ou la chaîne 
d’approvisionnement. Les liens ou activités en aval 
associent un secteur aux autres secteurs de l’économie 
qui font usage de sa production, comme la fabrication 
de produits techniques (cuivre) ou la bijouterie (pierres 
précieuses), la production d’énergie (charbon thermique, 
uranium) ou la construction (minerai de fer, charbon à 
coke). Les liens horizontaux désignent la demande qu’un 
secteur (comme les industries extractives) suscite dans 
d’autres secteurs (comme les services d’utilité publique, 
les services financiers, la logistique, les communications). 
Les liens de consommation sont les flux financiers qui 
alimentent directement l’économie grâce aux salaires 
versés aux travailleurs locaux et grâce aux bénéfices 
réalisés par les compagnies. Les liens fiscaux se réfèrent 
aux recettes perçues au titre des impôts et des redevances. 
Les liens d’infrastructure désignent l’investissement du 
projet dans les infrastructures partagées, comme les 
routes, les gares ou les centrales électriques.

Un environnement propice aux entreprises durables 
se réfère, ici, au contexte politique, social et économique 
dans lequel les entreprises évoluent, et notamment aux 
contraintes de nature réglementaire et institutionnel 
auxquelles elles sont soumises (BIT, 2014, p. 1).

Les emplois verts contribuent à réduire les effets 
préjudiciables sur l’environnement et visent, à terme, 
à assurer le développement d’entreprises et d’économies 
durables qui sont à la fois efficaces, socialement équitables 
et respectueuses de l’environnement. Plus précisément, 
les emplois verts sont des emplois décents qui contribuent 
à réduire les besoins en énergie et en matières premières, 
à éviter les émissions de gaz à effet de serre, à réduire au 
minimum les déchets et la pollution ainsi qu’à protéger 
et rétablir les services de l’écosystème (BIT, 2015a, p. 5).

L’entreprise inclusive intègre les personnes à faibles 
revenus du côté de l’offre, comme les travailleurs, 
les producteurs et les entrepreneurs aux différentes étapes 
de la chaîne de valeur (Initiative africaine pour les marchés 
inclusifs du PNUD, 2015). La Vision du régime minier de 
l’Afrique souligne l’importance de tenir « compte des 
aspects genre et ethnie » du secteur minier dans le contexte 
africain (Vision du régime minier de l’Afrique, 2009, p. V).

Le contenu local se réfère aux politiques et aux pratiques 
qui élargissent les débouchés économiques générés par 
les activités des mines, du gaz et du pétrole au sein 
de l’économie nationale. Il comprend l’emploi local, 
la participation aux chaînes d’approvisionnement et la 
fourniture d’autres services d’appui connexes. Il importe de 
noter la distinction importante qu’il y a entre les entreprises 
locales situées à proximité immédiate du projet et les 
entités commerciales nationales qui peuvent être prises 
en compte dans différentes politiques de promotion du 
contenu local car le recours aux unes ou aux autres a des 
retombées différentes, au plan du développement, sur les 
économies locales et nationales (Esteves et al, 2013, p. 2).
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2. Les facteurs favorables à des industries 
extractives inclusives
Les industries extractives peuvent être liées à l’économie 
locale d’un pays de plusieurs manières, en contribuant à 
l’emploi, au développement des entreprises, aux revenus, 
à l’infrastructure et in fine à la croissance économique et 
à la diversification requise par le développement durable 
(voir la figure 1).

Figure 1 : Liens économiques pour le développement 
durable

2.1 L’emploi direct dans les secteurs des mines, du 
pétrole et du gaz

Les industries extractives ne requièrent pas une main-d’œuvre 
aussi importante que d’autres secteurs, tels l’agriculture, 
l’industrie manufacturière ou les services (à l’exception 
toutefois de l’exploitation minière artisanale qui sera évoquée 
ci-dessous). Pourtant, les investissements étrangers dans les 
projets miniers, pétroliers et gaziers suscitent en général de 
fortes attentes parmi la population qui espère qu’ils seront 
porteurs d’emplois formels. Ces attentes ont toutefois peu 
de chances d’être comblées lorsque, faute de posséder 
les compétences appropriées, les travailleurs locaux sont 
relativement peu nombreux à être recrutés (Östensson et 
Roe, 2013, p. 8). Les objectifs que se fixent le gouvernement 
et les entreprises pour promouvoir l’emploi local doivent 
s’accompagner d’investissements dans la formation 
professionnelle, dans les stages et les programmes de 
tutorat, sur l’initiative concertée du secteur public et du 
secteur privé (voir 2.4 ci-dessous).

Il est important que les compagnies dialoguent avec les 
communautés locales, le gouvernement et les autres parties 
prenantes au sujet des fluctuations de la demande de 
main-d’œuvre lors de chaque phase d’un projet minier, 
pétrolier ou gazier. Le dialogue social avec le gouvernement, 
les organisations d’employeurs et de travailleurs, et de 
manière plus générale, le dialogue tripartite qui associe 
aussi les entreprises sont des instruments de communication 
déterminants et ils fournissent une plateforme collaborative 
tout le long de la chaîne d’approvisionnement et entre 
le gouvernement, les communautés et les entreprises. 
Le dialogue entre le secteur public et le secteur privé des 
industries extractives peut contribuer à :

•	 fournir des informations aux communautés locales sur 
les projets miniers, pétroliers et gaziers ;

•	 établir des relations entre les gros investisseurs et les 
fournisseurs locaux ;

•	 définir le contenu local et les besoins en formation ;

•	 estimer et négocier le partage des bénéfices aux niveaux 
national, régional et local ; et

•	 améliorer la communication entre les parties prenantes 
(Banque mondiale, 2012)

En général, les emplois proposés sont peu nombreux aux 
étapes de l’exploration et de l’étude de la faisabilité du 
projet ; ils sont relativement nombreux lors de la phase de 
construction ; moins nombreux (mais de plus longue durée) 
pendant la production, et leur nombre diminue encore à 
l’approche de la fermeture et lors de la remise en état du 
site après la fermeture. La durée de vie prévue des puits de 
mine, de pétrole et de gaz va déterminer dans quelle mesure 
l’emploi lié à la production va être durable. Le transfert de 
compétences au cours du projet d’extraction est essentiel 
pour garantir aux travailleurs locaux une employabilité à 
long terme. Il convient de consentir des efforts particuliers 
pour attirer et retenir les femmes dans les emplois directs 
qui sont traditionnellement réservés aux hommes dans les 
industries extractives, car les femmes sont bien davantage 
engagées dans la fourniture de biens et services en marge des 
mines en Afrique qu’elles ne le sont dans les emplois directs 
dans les industries extractives (Kotsadam et Tolonen, 2014).

Les liens de consommation peuvent engendrer des emplois 
induits du fait que les salaires des travailleurs ou des sous-
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traitants sont dépensés dans l’économie tout entière. A titre 
d’illustration, les commerces de détail qui s’implantent à 
proximité d’un projet d’extraction fournissent des biens et 
services aux travailleurs des mines, du pétrole ou du gaz. 
Il peut s’agir de petites échoppes comme les salons de coiffure, 
les épiceries ou les points de vente de restauration rapide 
mais aussi d’établissements générant de fortes recettes, 
comme les hôtels et établissements touristiques. Lorsque le 
site est éloigné de toute agglomération urbaine, il convient 
d’étudier la possibilité de créer des emplois verts dans l’éco-
tourisme, comme l’Ecoparc prévu à Palma, au Mozambique 
(voir le paragraphe 3.4 ci-dessous).

2.2 Les liens avec l’économie locale pour l’emploi 
indirect et l’emploi induit

On estime que les chiffres des emplois indirects et des emplois 
induits découlant des industries extractives sont entre trois 
et six fois plus importants que les emplois formels directs 
dans le secteur (Östensson et Roe, 2013, p. 4). Instaurer un 
environnement propice au développement des chaînes de 

valeur est donc le moyen d’action le plus efficace pour créer 
des emplois par l’intermédiaire des industries extractives. 

La réglementation des activités en amont s’en tient presque 
toujours à des prescriptions rendant obligatoire le respect 
de seuils minimaux d’approvisionnement local. De récentes 
recherches menées en Afrique indiquent cependant que les 
activités en amont du secteur minier offrent d’importants 
débouchés pour l’emploi local (Morris et al, 2013). 
L’approvisionnement en denrées alimentaires en est un 
exemple, lorsque les besoins des compagnies correspondent 
aux activités agricoles ou de pêche situées à proximité de 
projets miniers, pétroliers ou gaziers même éloignés (voir 
l’étude de cas ci-dessous portant sur l’Organisation des 
femmes de Mbalawala en Tanzanie).La possibilité de quitter 
un emploi agricole pour intégrer un secteur à plus forte valeur 
ajoutée peut également se présenter, dans la fourniture de 
services par exemple (comme la restauration, le nettoyage 
ou la vente) et dans les métiers manuels qualifiés (comme 
les électriciens, les plombiers, les maçons, les couturiers, 
les boulangers).

Encadré 1 : L’organisation des femmes de Mbalawala, Tanzanie

En incitant les travailleurs à s’approvisionner en nourriture 
auprès des commerçants locaux, dans le cadre d’un projet 
minier de la province du Ruvuma, la Tanzanie s’emploie à 
promouvoir la croissance des petites entreprises locales 
gérées par les femmes. Tancoal (une entreprise gérée 
conjointement par Intra-Energy Corporation et par la Société 
nationale de développement de Tanzanie) s’approvisionne 
en produits alimentaires et en services de restauration 
auprès de l’Organisation des femmes de Mbalawala 
(MWO), qui s’est enregistrée en qualité d’ONG en 2012. 
La MWO fournit des denrées alimentaires et prépare 
quelque 80 repas par équipe sur le site de Ngaka qui est 
géré par Tancoal et fonctionne 24 heures sur 24. La MWO 
emploie actuellement 25 personnes qui sont titulaires 
de contrats d’une durée de deux ou trois ans, y compris 
trois dirigeantes  : la directrice générale, la responsable 
financière et la cheffe d’exploitation. Elle recrute également, 
si besoin, des travailleurs temporaires lors de la saison 
des plantations. Les salaires sont supérieurs au salaire 
minimum et les salariées perçoivent des prestations du 
Fond national de sécurité sociale. Le fait que MWO fournisse 
des produits alimentaires et des services de restauration 
à Tancoal a eu des retombées positives, et notamment la 
création d’une petite fabrique de briquettes de charbon 
de bois et d’une pépinière locale élevant des arbres aux 
fins de la remise en état du site minier. Cet exemple est 

la preuve qu’un projet minier de cette envergure situé 
dans une région éloignée peut susciter une initiative 
participative à petite échelle, puisque les acteurs locaux de 
l’approvisionnement alimentaire ne sont pas confrontés à 
une concurrence acharnée de la part de grandes sociétés 
étrangères d’alimentation et de restauration. Une entreprise 
de taille moyenne a, dans ce cas, davantage de flexibilité 
qu’une grande entreprise et des commandes de repas en 
quantités moindres, ce qui répond tout à fait à la capacité 
des fournisseurs locaux (Sturman et Bello, 2014).
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Il a été constaté que, lorsqu’une nouvelle mine s’ouvrait en 
Afrique subsaharienne, ces liens bénéficiaient différemment 
aux hommes et aux femmes, les femmes se dirigeant 
davantage vers les emplois du secteur des services alors 
que les hommes sont plus nombreux à s’orienter vers les 
métiers manuels qualifiés (Kotsadam et Tolonen, 2014, p. 35). 
De plus, les normes sociales régissant l’accès aux ressources 
productives expliquent sans doute les plus grandes difficultés 
qu’éprouvent les femmes à tirer parti des initiatives visant à 
promouvoir le contenu local, ou même des autres débouchés 
commerciaux qui s’offrent dans le cadre des opérations 
minières. Il importe donc de mettre en place des programmes 
de formation et de développement des entreprises soucieux 
de promouvoir l’égalité hommes-femmes de sorte que les 
liens avec l’économie locale prennent davantage en compte 
les préoccupations des femmes et répondent aux besoins 
de formation des hommes comme des femmes. L’analyse 
participative de la chaîne de valeur et la mise en forme 
d’initiatives basées sur ces conclusions peuvent s’avérer 
être une stratégie judicieuse pour garantir que les bénéfices 
provenant des effets d’entraînement sur l’économie locale 
soient plus équitablement répartis entre les hommes et 
les femmes.

Il est important d’établir une distinction entre les fournisseurs 
locaux se trouvant à proximité immédiate du projet et 
les fournisseurs nationaux, car le recours aux uns ou 
aux autres a des retombées différentes en matière de 
développement. Le fait de s’approvisionner auprès d’une 
entreprise au sein du pays même va contribuer à instaurer 
une croissance partagée du PIB. Or les avantages directs 
que procurent les approvisionnements à ce niveau peuvent 
aller vers quelques privilégiés relativement nantis de la 
capitale. S’approvisionner auprès de fournisseurs d’une 
région éloignée et marginalisée aura des retombées sur 
le développement régional. L’approvisionnement « local » 
peut avoir l’avantage supplémentaire d’atténuer les impacts 
négatifs du projet d’extraction, comme le rétablissement des 
moyens de subsistance pour les communautés réinstallées 
(voir 2.3 ci-dessous).

Les activités en aval des activités d’extraction de minéraux, 
de pétrole et de gaz ont toujours été au cœur des stratégies de 
diversification économique des pays dépendant des ressources 
naturelles (FEM, 2013, p. 12). Ces stratégies peuvent miser sur 
les taxes à l’exportation ou les interdictions d’exportation de 
minéraux bruts ou encore sur les incitations et aides apportées 
aux raffineries, aux fonderies, à la taille et au polissage 
des pierres précieuses et autres formes d’enrichissement. 
L’inconvénient pour ces types de politique, c’est que si les 
compagnies minières ou pétrolières ne transforment pas 
déjà les matières premières qu’elles produisent dans le pays 
d’accueil, elles n’auront probablement pas intérêt à le faire 
(Östensson et Roe, 2013, p. 6). Les taxes à l’exportation sur 
les matières premières non traitées risquent d’engendrer 
involontairement des arrêts de production. Les décideurs 
doivent donc trouver un juste équilibre entre les objectifs 
d’enrichissement et la nécessité d’attirer et de retenir les 
investissements dont dépendent en fin de compte les emplois 
liés aux industries extractives.

Les projets d’enrichissement peuvent contribuer au 
développement des compétences et à la création d’emplois ; 
ainsi la Diamond Trading Company du Botswana (un 
partenariat entre De Beers et le gouvernement du Botswana) 
vend des diamants bruts aux PME locales pour qu’elles 
procèdent à la taille, au polissage et à la vente des produits 
finis. L’Ouganda a conclu un mémorandum d’accord avec 
trois investisseurs pétroliers (Tullow, Total et CNOOC) qui 
prévoit qu’une raffinerie de pétrole doit fabriquer des produits 
dérivés du pétrole aux fins à la fois de la consommation locale 
et de l’exportation à l’intérieur de la région de l’Afrique de 
l’Est (Hickey et al, 2015).

2.3 Un environnement propice aux 
entreprises durables

Outre les politiques de contenu local et leur mise en application, 
il existe tout un train de mesures gouvernementales et 
institutionnelles susceptibles d’instaurer un environnement 
plus propice aux entreprises durables et de favoriser la 
croissance des PME dont les activités sont en lien avec 
les industries extractives. Il peut s’agir, selon le contexte, 
des mesures suivantes :

•	 simplifier les procédures d’enregistrement des entreprises 
et d’octroi des permis d’exploitation ;

•	 rationaliser les politiques fiscales et l’administration fiscale ;

•	 faciliter l’accès au financement, et notamment au 
microcrédit pour les “jeunes pousses” (start-ups) ;
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•	 améliorer l’administration foncière, les registres fonciers 
et la délivrance des titres fonciers ;

•	 simplifier et accélérer l’accès aux tribunaux de commerce 
ainsi qu’aux autres mécanismes de règlement des conflits ;

•	 améliorer l’accès à l’information sur les marchés pour 
garantir des conditions équitables aux PME ;

•	 élargir les processus de dialogue entre les secteurs public 
et privé (BIT, 2015b, p. 40).

La plupart de ces réformes relèvent de la responsabilité des 
pouvoirs publics à tous les niveaux, qu’il s’agisse des pouvoirs 
législatif et exécutif à l’échelon national ou des collectivités locales 
qui sont à l’origine de la plupart des lourdeurs administratives 
et des coûts élevés que représentent l’installation et la gestion 
d’une petite entreprise. Les compagnies minières, pétrolières 
et gazières internationales peuvent également jouer un rôle 
essentiel en rationalisant leur importante bureaucratie interne 
afin de faciliter le recours, à plus petite échelle, aux biens et 
services locaux. Les EMN peuvent aussi user des mécanismes 
de dialogue public-privé pour faire valoir l’intérêt d’un 
environnement plus propice aux entreprises durables de 
toutes tailles et fournir des exemples de pratiques optimales 
provenant des autres pays dans lesquels elles exercent des 
activités. La participation des femmes à ces mécanismes de 
dialogue est importante pour garantir que l’environnement 
propice au développement des entreprises est bénéfique 
aussi bien aux femmes qu’aux hommes.

Une étude de l’OIT portant sur les liaisons au sein des chaînes 
de valeur entre les EMN et les PME locales en Côte d’Ivoire 
a mis en exergue les lacunes suivantes, qui constituent des 
obstacles typiques à l’approvisionnement local en Afrique 
(voir ci-dessous, à titre d’exemple, les lacunes semblables 
que l’on retrouve au Mozambique) :

•	 faible capacité des PME locales, à savoir faible capacité 
financière et niveau de compétences ;

•	 quantité et qualité insuffisantes des biens et services 
fournis par les PME locales ;

•	 lenteur de la fourniture des biens et services par les PME 
locales ;

•	 absence de politiques gouvernementales et de cadres 
institutionnels propices au développement des entreprises ;

•	 infrastructure matérielle insuffisante ; et

•	 coût élevé du crédit pour les PME (BIT, à paraître-a).

Les stratégies propres à lever ces obstacles consistent à :

•	 instaurer des centres de promotion des petites entreprises 
destinés à fournir des informations, dispenser des 
formations et ouvrir l’accès aux mécanismes de microcrédit ;

•	 améliorer la diffusion d’informations sur les appels d’offre 
lancés par les compagnies extractives auprès des PME, 
en faisant par exemple de la publicité dans des médias 
locaux aisément accessibles ;

•	 encourager les PME à mettre leurs ressources techniques 
et humaines en commun pour répondre conjointement 
aux appels d’offre ;

•	 décomposer les contrats de biens et services en tranches 
plus petites afin que les travaux soient exécutés par des 
PME locales ;

•	 simplifier les procédures d’appels d’offres et adopter si 
possible des normes de performance agréées au niveau 
local ;

•	 faire en sorte que les modalités de paiement soient rapides 
et directes (comme le paiement à la livraison) pour les 
biens et services fournis localement ;

•	 sensibiliser les PME pour qu’elles adoptent de bonnes 
pratiques en matière d’accès aux mécanismes de 
protection sociale ou de participation aux programmes 
de développement des compétences qui peuvent renforcer 
leurs capacités à fournir des services.

2.4 Réduire au minimum la perte des moyens de 
subsistance et associer les industries extractives 
aux emplois verts

Il importe de mettre en balance les débouchés qu’offrent 
les projets miniers, pétroliers et gaziers avec leurs éventuels 
effets préjudiciables, afin de réaliser des gains nets d’emploi 
et d’instaurer le développement durable. Une extraction des 
ressources mal réglementée peut générer de la pollution et 
la destruction des habitats. Ces dysfonctionnements ont des 
répercussions sur les activités économiques qui étaient déjà 
en place avant l’arrivée des industries extractives et celles qui 
y sont connexes, comme l’agriculture, la pêche et le tourisme. 
On sait aussi que les réinstallations forcées participent à la 
perte des moyens de subsistance lorsque les communautés 
doivent laisser la place aux mégaprojets comme les mines, 
les barrages et l’infrastructure (Banque mondiale, 2015a).

Par ailleurs, les répercussions environnementales et sociales 
des activités minières ne sont pas les mêmes sur les hommes 
que sur les femmes, parce qu’ils utilisent les ressources 
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naturelles de différentes manières. Ainsi, une route peut 
permettre aux ouvriers des mines de se rendre plus facilement 
au travail mais elle peut en même temps détruire les terres 
que les femmes exploitent pour leur production, ou diviser 
des espaces couramment empruntés par les femmes, ce qui 
rallonge la durée de leur trajet.

Les travaux de recherche montrent que ce sont la plupart du 
temps les femmes des régions rurales qui font les frais des 
dégradations environnementales car c’est de l’exploitation de 
la terre qu’elles tirent souvent leurs moyens de subsistance. 
Par ailleurs, lorsque des indemnités sont prévues en cas 
d’utilisation des terres par les industries extractives, ce sont 
les hommes qui les perçoivent, en tant que détenteurs 
officiels des titres fonciers. Il s’avère donc important, 
pour remédier à ces conflits et aux autres conflits relatifs à 
l’utilisation des terres, d’exercer une diligence raisonnable 
pour pallier les retombées sociales et environnementales ; 
de mener des consultations préliminaires et régulières 
avec les communautés locales, et surtout avec les groupes 
vulnérables (comme les minorités ethniques, les jeunes, 
les personnes âgées ou handicapées)  ; et de mettre sur 
pied des mécanismes d’examen des réclamations assortis 
de dispositions donnant lieu à des réparations dans le cas 
par exemple de la perte des moyens de subsistance.

Tout projet d’activités extractives mené de manière responsable 
devrait accorder une place aux emplois verts, de même que 
les projets de passation de marchés et d’investissement social 
devraient intégrer des emplois verts tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. Les exemples mentionnés ci-dessous 
donnent la possibilité aux femmes de la communauté de 

participer à la chaîne de valeur dans des secteurs pour lesquels 
elles possèdent des compétences et des connaissances :

•	 suivi participatif des impacts environnementaux de la part 
des organisations communautaires, comme le contrôle 
de la qualité de l’air et de l’eau, grâce notamment au 
processus d’audit que la Community Score Card (fiche 
d’évaluation participative par la communauté) a introduit 
au Ghana avec l’aide de la SFI, de la Chambre des mines 
du Ghana, des EMN minières et pétrolières ;

•	 fourniture locale de services environnementaux, comme 
les pépinières locales élevant des arbres aux fins de la 
remise en état et de l’aménagement paysager du site minier 
(renouvellement de la terre végétale et de la végétation 
après l’exploitation minière) par des experts locaux de 
la flore et de la faune indigènes ;

•	 utilisation de matériaux de construction durables pour le 
logement des communautés et des travailleurs réinstallés, 
pour l’infrastructure minière et gazière et les projets de 
développement communautaire (comme la création ou 
la rénovation d’écoles et de cliniques) ;

•	 mise en place de projets énergétiques alternatifs associés 
aux industries extractives, comme l’investissement dans 
l’infrastructure partagée d’une centrale hydro-électrique ;

•	 approvisionnement en denrées alimentaires locales et de 
saison, ce qui en réduit la distance de transport, notamment 
pour les sites miniers, pétroliers et gaziers éloignés.

Encadré 2 : Le Fonds vert Zimele d’Anglo

Le fonds de développement des entreprises Zimele a été créé 
en 1989 en Afrique du Sud par l’entreprise multinationale 
Anglo-American. Dédié à l’origine au développement des 
PME participant à la chaîne d’approvisionnement, Anglo 
Zimele est devenu un vaste fonds de développement 
des entreprises, géré sur une base commerciale et doté 
de services de financement (emprunts et prises de 
participation), de conseils (techniques et commerciaux) 
et de mise en œuvre (suivi par un tuteur pendant toute 
la durée du projet). Le Fonds vert Zimele a été lancé en 
2011 pour encourager les entrepreneurs à exercer leurs 
activités dans l’économie verte. Le Fonds vert recherche 
des occasions d’investissement permettant de réduire les 

émissions de carbone, la consommation d’eau et d’énergie 
et d’améliorer la gestion des déchets et des émissions 
(Anglo American, 2011).
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2.5 La formation et le développement des compétences

Les faibles niveaux d’éducation et une main-d’œuvre très 
peu qualifiée sont des obstacles majeurs au recrutement du 
personnel local par les industries extractives et à l’établissement 
de liens avec l’économie locale en Afrique, notamment pour 
les femmes. Les niveaux d’éducation et de compétence plus 
faibles des femmes nécessitent qu’elles soient spécifiquement 
prises en compte dans les programmes de développement 
des compétences, et il peut s’avérer utile de collaborer avec 
les prestataires de services pour leur permettre d’analyser 
et de combattre les inégalités entre hommes et femmes 
ainsi que la ségrégation selon les profils de compétence. 
Le coût élevé du recrutement d’expatriés par rapport au 
recrutement de travailleurs locaux incite les compagnies 
étrangères à participer à la formation et au développement 
des compétences dans le pays d’accueil. Cette démarche peut 
comprendre tout un train de mesures, à savoir : 

•	 fixer des objectifs de recrutement local, à caractère facultatif 
ou obligatoire, et des indicateurs pour suivre les progrès 
réalisés ;

•	 organiser des stages et des programmes de tutorat ;

•	 promouvoir l’investissement social des entreprises dans la 
formation professionnelle et les centres de développement 
des entreprises ;

•	 imposer des taxes pour le développement des compétences.

La transparence en matière de gestion et l’efficacité des 
fonds pour le développement des compétences sont les 

principaux enjeux des régimes fiscaux destinés à financer 
la formation. L’Angola, l’Afrique du Sud et la Tanzanie en 
sont des exemples éloquents. En Angola, les compagnies 
pétrolières sont tenues de verser 15 cents par dollar E.U. 
pour chaque baril de pétrole vendu afin de financer la 
formation professionnelle. En Afrique du Sud, toutes les 
organisations affichant une masse salariale supérieure à 
un certain seuil annuel versent une redevance de 1 pour 
cent sur leur masse salariale pour le développement des 
compétences. En Tanzanie, les compagnies ayant plus de 
quatre salariés versent entre 2 et 6 pour cent de leur masse 
salariale aux services de la formation et de la formation 
professionnelle (BIT, à paraître-b, p. 44)

Les partenariats entre le secteur privé, les agences de 
développement international et les gouvernements 
des pays d’accueil ont ciblé tout particulièrement les 
compétences propres à chaque secteur. Ainsi, l’Agence 
canadienne de développement international (ACDI) a 
soutenu le développement des compétences pour les 
jeunes du Burkina Faso, en collaboration avec la compagnie 
minière IAMGOLD, l’ONG Plan Canada et le ministère de 
l’Education. L’USAID a collaboré avec Chevron et BP pour 
la formation professionnelle et le développement de la 
main-d’œuvre en Angola (Östensson et Roe, 2013, p. 36). 
DFID et GIZ collaborent avec les compagnies pétrolières 
internationales au Kenya, au Mozambique, en Tanzanie 
et en Ouganda pour mener à bien l’initiative «  Des 
compétences pour le pétrole et le gaz en Afrique (SOGA) 
(voir 3.5 ci-dessous).

Encadré 3: Programme d’activités pour l’emploi des jeunes au Katanga (PAEJK), 
RD Congo
L’OIT a identifié les créneaux suivants susceptibles de 
créer des emplois pour les jeunes dans la province du 
Katanga, en RD Congo : transformation agro-alimentaire ; 
bois (pépinières, abattage et transport des arbres) ; gestion 
du bétail  ; culture maraîchère et pisciculture. Il existe 
aussi de nombreux débouchés tendant à répondre à la 
demande croissante de construction et de travaux publics, 
et notamment : la charpente, la construction industrielle 
ou individuelle, la fabrication de briques, la restauration, 
l’énergie renouvelable et la sécurité des sites miniers. 
Le PAEJK s’emploie, en collaboration avec le secteur minier 
officiel de Katanga, à soutenir la formation et l’accès au 
crédit pour que les jeunes puissent trouver un emploi dans 
ces activités. Il a recommandé aux compagnies minières 
d’engager leurs investissements sociaux en matière de RSE 

dans les programmes de formation, le développement des 
entreprises et l’aide à l’agriculture (BIT, 2013a).
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2.7 L’investissement social pour un développement 
communautaire durable

L’investissement social des entreprises a évolué : relevant 
jadis de la philanthropie et du parrainage à petite échelle de 
projets à court terme, il participe aujourd’hui de partenariats 
plus efficaces et propices au développement local. Le principe 
qui consiste à créer « une valeur partagée » pour les industries 
extractives et leurs acteurs locaux est déterminant pour 
tout investissement social performant (Shared Value 
Initiative, 2014). Ainsi les compagnies peuvent investir 
dans un programme de santé qui bénéficie aussi bien à leur 
personnel qu’aux communautés locales, dédié par exemple 
à la lutte contre les moustiques dans les zones touchées 
par le paludisme ou à la vaccination contre la tuberculose, 
du fait que l’utilisation des fonds de la RSE est plus efficace 
et bénéfique aux deux parties dans ce contexte que la 
création d’une clinique ou qu’un hôpital local. Des projets 
de développement de l’entreprise ou d’infrastructure à 
usage partagé sont aussi des exemples de bonne pratique 

de l’investissement social. Pour réaliser un investissement 
social performant, il importe de :

•	 optimiser les investissements en concevant des projets 
collaboratifs et multipartites ;

•	 procéder à un suivi et une évaluation régulière des résultats 
et des impacts de l’investissement social.

L’un des problèmes que posent les investissements sociaux 
pour le développement communautaire durable est que la 
communauté peut ne pas être en mesure d’influer sur le 
contenu de ces programmes, faute de participation ou de voix 
suffisantes dans les structures décisionnelles communautaires. 
Malgré tous les efforts déployés, l’investissement social et le 
développement communautaire ont des incidences différentes 
sur les hommes et sur les femmes, ce qui risque d’aggraver 
encore les disparités entre hommes et femmes. Il importe 
donc de mettre en place des stratégies d’autonomisation 
des femmes pour accompagner ces efforts.

Encadré 4 : Le port d’Ehoala à Fort Dauphin, Madagascar

La région d’Anosy, située au sud-est de Madagascar, était - et 
est toujours - extrêmement difficile d’accès par la route et 
ne possédait aucune grande installation portuaire. C’était 
là un obstacle majeur pour l’extraction et l’exportation des 
ressources, ainsi que pour le développement de la région 
tout entière. Rio Tinto, membre du groupe QIT, et l’Etat 
malgache ont conclu un accord aux termes duquel la 
compagnie minière devait investir dans les infrastructures 
requises par le projet et celles d’utilité publique, à savoir 
un grand port, des routes, des ponts, des services sociaux 
d’utilité publique, une centrale thermique pour les besoins 
de la production, un réseau de distribution électrique et 

un système de distribution d’eau. Le port est avant tout 
dédié aux exportations d’ilménite mais c’est aussi un 
port multifonctionnel destiné à attirer les paquebots de 
croisière et à faciliter la diversification des importations 
et des exportations. L’accord conclu entre QIT et le 
gouvernement malgache s’inscrit dans une vaste stratégie 
visant à dynamiser l’économie locale d’Anosy grâce à un 
modèle de croissance tirée par les secteurs des mines, 
du tourisme et de l’agriculture : le pôle intégré de croissance 
(PIC) de Fort Dauphin/Toalognaro, une initiative financée 
par la Banque mondiale (Banque mondiale Madagascar ; 
CSRM, 2015b).

2.6 L’investissement dans les 
infrastructures partagées

En Afrique, les besoins globaux en capitaux pour de nombreux 
nouveaux projets d’infrastructure en marge des industries 
extractives dépassent largement les budgets nationaux et 
la capacité d’endettement des gouvernements d’accueil. 
Ainsi, le coût estimé du projet d’infrastructure pour le port, 
le chemin de fer et la mine de fer de Simandou, en Guinée, 
s’élevait à trois fois le montant du PIB de la Guinée en 
2011 (SFI, 2013, p. 8). Les partenariats public-privé sont 
en général le seul moyen viable de construire, financer et 
faire fonctionner les routes, les chemins de fer, les ports, 
les centrales électriques et autres installations requises 
(ibid.). L’avantage de ce dispositif, pour les gouvernements 

d’accueil, c’est qu’ils sont en mesure d’influer sur la conception 
technique de l’infrastructure afin d’en assurer une utilisation 
partagée qui va au-delà des besoins de la mine, de la 
production pétrolière ou gazière et des exportations. Le défi 
auquel sont confrontées les parties prenantes consiste à 
faire concorder les objectifs du secteur public avec ceux du 
secteur privé afin de pouvoir répartir les responsabilités, 
les risques et les retombées positives de cette infrastructure 
partagée. Par ailleurs, il importe d’accorder une attention 
toute particulière aux incidences que ces projets vont avoir 
sur les femmes, car elles peuvent être préjudiciables pour 
les ressources productives dont dépendent leurs moyens de 
subsistance. C’est pourquoi la participation des femmes aux 
consultations et aux mécanismes de dialogue est cruciale.
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La participation des femmes aux prises de décision en matière d’investissement 
social et de développement communautaire

L’utilisation des accords généraux de coopération (GMoU) 
entre les compagnies pétrolières et les communautés 
locales au Nigéria représente une avancée déterminante 
qui privilégie une communication régulière avec les 
communautés locales grâce à des mécanismes transparents 
qui imposent de rendre des comptes. Or, leur mise en 
œuvre s’est heurtée à un certain nombre de difficultés, 
celle notamment de garantir l’égalité entre hommes et 
femmes. Sur le plan culturel, les femmes n’ont pas l’habitude 

d’accéder aux postes à responsabilité et de participer aux 
prises de décision dans leur communauté. Il s’est donc 
avéré laborieux d’inciter les femmes à représenter leur 
communauté au sein des conseils de développement 
régionaux, et les responsables communautaires ne se sont 
pas montrés favorables à l’idée de voir une femme endosser 
ce rôle. Vingt pour cent du budget destiné à la mise en 
œuvre des plans de développement communautaire dans 
le cadre des GMoU sont affectés aux programmes pour les 
femmes. Ils comprennent tout d’abord des programmes 
d’autonomisation économique des femmes axés sur le 
micro-crédit et les compétences génératrices de revenus. 
Or il n’a pas été possible d’affecter ces 20 pour cent à bon 
escient, du fait essentiellement de l’absence de coordination 
entre les partenaires chargés de la mise en application : 
collectivités locales, compagnies pétrolières et représentants 
de la communauté. Par ailleurs, l’absence de participation 
des femmes aux prises de décision de la communauté 
hypothèque tout particulièrement la conception et la mise 
en œuvre des « programmes pour les femmes ».
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2.8 L’appropriation locale

Le concept d’appropriation locale (ou appropriation du 
processus de développement par les acteurs locaux) recouvre 
toute une série de mécanismes, depuis le contrôle de tout 
un secteur par les entreprises d’Etat, comme la compagnie 
pétrolière nationale Sonangol, en Angola, jusqu’aux 
programmes de participation communautaire dans des 
projets spécifiques, tels ceux de la communauté de la Royal 
Bafokeng Nation en Afrique du Sud. Au Zimbabwe, la loi sur 
l’indigénisation et l’autonomisation économique dispose que 
les communautés locales doivent détenir au moins 10 pour 
cent des actifs miniers par le truchement des programmes 
de participation communautaire.

Le risque, aux niveaux tant national que local, est que ces 
dispositifs de participation privilégient une minorité de 
citoyens ou une élite ayant des appuis politiques. Dans certains 
cas, les redevances sont sans doute un instrument fiscal 
plus équitable pour la juste distribution de la valeur des 
ressources minérales. Le principe qui commande tout accord 
de participation devrait tendre à une distribution des bénéfices 
qui soit transparente et à large assise. La législation sur 
l’autonomisation économique élargie des Noirs d’Afrique 
du Sud (BBBEE) et la Charte minière en sont des exemples. 

Si la mise en œuvre de la BBBEE n’a pas encore atteint les 
objectifs fixés par les parties à la Charte minière, la politique 
elle-même s’avère plus nuancée que la politique antérieure 
sur l’autonomisation économique des Noirs pour lutter contre 
les inégalités croissantes entre la majorité de la population 
et les anciennes et nouvelles élites (amendement à la Charte 
sur l’autonomisation socio-économique élargie de l’industrie 
minière sud-africaine, 2010).

2.9 Formaliser les exploitations minières artisanales 
et à petite échelle (ASM)

Quelque 3,7 millions d’Africains travaillent dans des exploitations 
minières artisanales et à petite échelle et 30 millions environ 
en seraient tributaires (AMV, 2009, p. 26 du texte anglais). 
Ces activités minières informelles sont à plus forte utilisation 
de main-d’œuvre que les activités minières formelles à grande 
échelle. Une étude de l’OIT sur l’emploi dans le secteur minier 
de la province de Katanga de la RD Congo estime que dans 
cette région seulement, quelque 50 000 à 70 000 personnes 
travailleraient dans des exploitations minières artisanales, 
ce qui est plus du double que les 20 000 à 30 000 emplois du 
secteur minier formel (BIT, 2013a, p. 5 ). Malgré des conditions 
de travail difficiles, le secteur minier artisanal génère des 
revenus dans des régions où il n’y a guère d’autres débouchés.
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Soutenir la création de coopératives est un moyen de 
formaliser les exploitations minières artisanales et à petite 
échelle (ASM) en leur facilitant l’accès au crédit et en 
encourageant l’épargne. Le Programme de l’OIT pour l’emploi 
des jeunes dans la RD Congo accorde une aide prioritaire 
aux coopératives des jeunes mineurs du secteur artisanal et 
leur dispense une formation technique dans les domaines 
de la prospection, de l’extraction, de la sécurité et dans les 
autres activités connexes à la mine (BIT, 2013a). On trouve 
d’autres exemples de réussite de ce type au Rwanda et en 
Zambie (voir ci-dessous).

3. Etude de cas : le Mozambique
La reprise économique au Mozambique, en 1992, à la 
fin de la guerre civile, a commencé avec la négociation 
des mégaprojets de la « première génération », à savoir 
la fonderie d’aluminium de Mozal, près de Maputo, 
et le projet gazier de Pande Temane, dans la province 
d’Inhambane. La flambée générale des prix des produits 
de base, au début des années 2000, a généré de nouveaux 
investissements directs étrangers (IDE) dans les industries 
extractives. Le potentiel que recèlent les vastes gisements 
de charbon dans la province de Tete ainsi que la découverte 
de réserves de gaz naturel à Cabo Delgado ont donné lieu à 
des concessions de permis d’exploitation pour des projets 
miniers et de gaz naturel liquéfié (GNL) dans ces régions 
jadis marginalisées.

Malgré la croissance rapide du PIB, l’état de dénuement dans 
lequel le conflit a laissé le Mozambique reste impressionnant. 
Ainsi, une étude estime que le pays possède l’un des niveaux 
d’éducation de la population adulte le plus faible au monde, 
avec 1,2 année d’enseignement scolaire (BIT, à paraître-b, 
p. 17). C’est un parfait exemple de la nécessité de procéder à 
une transformation structurelle pour permettre aux industries 
extractives d’instaurer une croissance économique partagée 
et un développement durable.

Le risque persiste que seuls quelques privilégiés tirent profit 
des débouchés et des rentes que génèrent les investissements 
dans les gisements miniers et gaziers. La réussite des politiques 
de contenu local et des nouvelles dispositions légales en 
faveur du développement repose sur des mécanismes de 
dialogue social établis et de surveillance impliquant diverses 
parties prenantes. Dans le secteur minier, le gouvernement 
s’est engagé à mettre au point une « Vision du régime minier 
du pays », dans l’esprit de la Vision du régime minier de 
l’Afrique. L’OIT a appuyé le dialogue social sur les industries 

extractives inclusives au Mozambique dans le cadre de 
plusieurs initiatives :

•	 Elle a collaboré avec le gouvernement du Mozambique, 
les organisations d’employeurs et de travailleurs pour 
préparer et mener à bien le Programme par pays de 
promotion du travail décent pour le Mozambique 
(2011-2015).

•	 En mars 2014, l’OIT, le PNUD et la Banque mondiale 
ont organisé une conférence nationale (en présence du 
Président et du Premier ministre) portant sur la création 
d’emplois dans le contexte des industries extractives.

L’OIT, le PNUD, l’ONUDI et l’ONU Femmes ont établi un 
programme commun « Des emplois en plus grand nombre 
et de meilleure qualité dans les provinces de Cabo Delgado 
et de Nampula – Tirer parti des possibilités offertes par la 
nouvelle économie du Mozambique ».

3.1 L’emploi direct dans les secteurs des mines, du 
pétrole et du gaz

De nombreux emplois créés directement ou indirectement 
dans le cadre des mégaprojets des industries extractives n’ont 
pas systématiquement débouché sur des offres d’emploi pour 
les jeunes Mozambicains. Ainsi, en 2010, les cinq principaux 
mégaprojets n’ont généré, ensemble, que quelque 3 800 
emplois directs et les investissements privés approuvés par 
le gouvernement, d’une valeur estimative de 3,4 milliards de 
dollars E.-U. en 2011, ne devraient créer que 33 871 emplois 
supplémentaires – soit l’équivalent de 1 385 millions de 
dollars E.-U. par emploi direct (PNUD Mozambique, 2014). 
Le défi réside dans le fait que la plupart de ces emplois sont 
hautement qualifiés et spécialisés alors que la grande majorité 
des jeunes Mozambicains ne peuvent proposer qu’une main-
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d’œuvre peu qualifiée et non spécialisée. Les initiatives en 
matière de développement des compétences sont examinées 
au paragraphe 3.5 ci-dessous.

Du côté de la demande, l’article 33 de la loi minière 20/2014 
impose aux compagnies de publier toutes les offres d’emploi 
dans des journaux à large diffusion ou via la radio, la télévision 
ou internet, en indiquant l’endroit le plus proche pour poser 
sa candidature (CIP, 2014a, p. 2). La loi sur le pétrole 21/2014 
(article 15) demande aux compagnies gazières de recruter des 

ressortissants du pays, en privilégiant ceux qui vivent dans la 
zone de la concession (CIP, 2014b).

Les incidences des fluctuations des prix du charbon et du gaz sur la 
création d’emplois et sur la sécurité de l’emploi doivent être prises 
en compte dans la mise en œuvre des politiques. Les compagnies 
se doivent de fournir des informations précises sur les offres 
d’emploi afin de mieux faire concorder l’offre et la demande de 
main-d’œuvre. Ces informations doivent être régulièrement mises 
à jour pour tenir compte des fluctuations du marché.

Encadré 5 : Le programme des Nations Unies « Des emplois plus nombreux et 
de meilleure qualité » cible l’emploi des femmes et des jeunes

Le programme conjoint relevant du Fonds des Nations Unies 
pour les objectifs de développement durable s’intéresse 
aux provinces de Nampula et de Cabo Delgado dans 
lesquelles le secteur extractif est très actif. Le programme 
fait prévaloir des politiques de l’emploi respectueuses 
de l’égalité hommes-femmes et favorise l’acquisition 
des compétences professionnelles. Il s’adresse tout 
particulièrement aux femmes et aux jeunes hommes qui 
sont entrepreneurs ou à la recherche d’un emploi, et tend à 
améliorer les compétences professionnelles, à encourager 
le développement des petites et moyennes entreprises et 
à améliorer les données et la capacité de surveillance des 
institutions publiques.

Le programme conjoint est financé par le Fonds des Nations 
Unies pour les objectifs de développement durable et par 
des fonds complémentaires provenant de quatre agences 
participantes des Nations Unies. Il devrait fonctionner dans 
un premier temps jusqu’en avril 2017. Ce programme 
vise à créer au moins 1 500 emplois directs et 1 500 
emplois indirects dans le cadre des industries extractives, 
dont 50 pour cent au moins seront dédiés aux femmes et 
25 pour cent aux jeunes, femmes et hommes. Trente-cinq 
pour cent au moins des 250 PME qui seront financées par 
le programme doivent être gérées par des femmes.

3.2 Les liens avec l’économie locale pour l’emploi 
indirect et l’emploi induit 

L’OIT a fait réaliser une étude en 2014 sur le potentiel 
de création d’emplois que recèlent certaines chaînes 
d’approvisionnement dans les secteurs du charbon et du 
gaz dans les provinces de Tete et de Cabo Delgado (BIT, 
à paraître-b, p. 9). Cette étude a répertorié les possibilités 
d’emploi qu’offrent les industries extractives au Mozambique 
dans les secteurs suivants :

•	 construction

•	 hôtellerie et restauration

•	 agriculture, pêche et industrie agro-alimentaire

•	 maintenance industrielle

•	 services

•	 tourisme

A Tete et à Cabo Delgado, respectivement 93,4 et 89,4  pour 
cent de la population de plus de 15 ans travaillent dans 
l’agriculture (BIT, à paraître-b, p. 19). La production et 
la transformation alimentaire sont des secteurs d’action 
privilégiés pour développer les emplois locaux en lien avec 
les industries extractives des zones rurales.
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Les initiatives collaboratives ou conjointes initiées par deux 
compagnies voire plus pour soutenir le développement régional 
de l’agriculture et des entreprises pourraient contribuer à 
étendre les efforts déployés par les compagnies. Les stratégies 
collaboratives sont particulièrement intéressantes pour des 
régions comme Tete, où plusieurs projets extractifs sont en 
cours de réalisation, à proximité immédiate l’un de l’autre.

A Tete, les deux premiers projets miniers réalisés par Vale à 
Moatize et par Rio Tinto à Benga (vendu ultérieurement en 
2014 à ICVL) ont mis en œuvre des programmes d’appui à 
l’agriculture et des politiques d’approvisionnement local en 
denrées alimentaires par l’intermédiaire de leurs sociétés 
de restauration sous contrat. Un centre d’affaires a été mis 
sur pied à Tete en 2013 pour soutenir le développement des 
entreprises (Sturman et Bello, 2015).

Un exemple réussi d’approvisionnement local dans la zone 
de réinstallation de Cateme à Tete s’illustre par le fait qu’un 
agriculteur local vend désormais ses produits aux mines de 
Moatize et de Benga. Ce fournisseur a débuté ses activités 
agricoles à Cateme en 2010 ; il fait désormais pousser des 
légumes, du maïs et du sésame sur 20 hectares de terre et 
emploie 15 ouvriers agricoles. Il fournit des légumes aux 
sociétés de restauration des deux mines, par le biais de son 
entreprise Fazenda Mizimu et du distributeur basé à Tete, 
CB Farm Fresh. En 2013, le ministère de l’Agriculture lui a décerné 
le prix d’« exploitant agricole de l’année » du Mozambique. 
Cette petite entreprise et la chaîne d’approvisionnement 
CB Farm Fresh servent de modèle pour d’autres initiatives 
d’approvisionnement local en denrées alimentaires dans les 
mines de la province de Tete (Sturman et Bello, 2015).

A Cabo Delgado, le plan d’urbanisation de Palma pour le 
site de l’usine de gaz naturel liquéfié de ENH comporte un 
parc industriel, un centre d’affaires et des zones réservées au 
commerce, aux services et au tourisme ainsi qu’un « Ecoparc » 
(BIT, à paraître-b, p. 28). Le projet de gaz naturel liquéfié 
d’Anadarko dans le bassin de Rovuma offre des possibilités 
de développement économique dans les domaines de la 
construction, de l’ingénierie, de l’hébergement, de la location 

de voitures, du transport des marchandises, de la restauration, 
du nettoyage et des services de sécurité.

Pour mener à bien ces initiatives, il importe toutefois de 
faire face à certains obstacles:

•	 la concurrence des fournisseurs étrangers, et notamment 
des entreprises d’Afrique du Sud ;

•	 la faible capacité des entreprises nationales à satisfaire 
aux normes de qualité et aux quantités demandées et à 
respecter les délais de livraison ;

•	 les coûts considérables relatifs au respect des procédures 
que représente la collaboration avec de grandes 
EMN, comme les délais de paiement, les formalités 
administratives pour l’approvisionnement ;

•	 l’absence d’accès au crédit pour les PME ;

•	 le manque d’information et de précision sur les 
débouchés commerciaux.

Le ministère des Ressources minérales (MIREM) a tenu 
compte de ces difficultés lors des consultations, ce qui l’a 
amené à concevoir un projet de réglementation des stratégies 
de contenu local pour les investisseurs dans l’exploration 
minière. La loi minière 20/2014 (article 22) dispose que 
les compagnies minières doivent désormais privilégier 
l’approvisionnement local en biens et services. La loi sur 
le pétrole 21/2014 (article 41) impose aux compagnies 
pétrolières d’accorder la préférence aux biens et services 
locaux lorsque leur prix n’est pas plus élevé de 10 pour cent 
par rapport aux importations équivalentes. Bien que la loi 
parle de « contenu local », les parties prenantes, comme les 
organisations d’employeurs, préfèrent parler de « contenu 
national » du fait qu’il y a très peu d’entreprises viables 
à proximité des sites d’extraction dans les provinces où 
s’implantent de nouvelles industries extractives.

Si ce sont les EMN qui sont censées mettre en œuvre les 
stratégies de contenu local, l’application de cette politique 
doit s’accompagner d’initiatives plus concertées de la part des 

Encadré 6 : Le corridor de développement agricole de Beira
Le modèle de corridor de développement agricole tend 
à exploiter les contacts créés avec les agriculteurs locaux 
pour dynamiser la capacité agricole et associer les petites 
exploitations agricoles aux gros clients potentiels comme les 
compagnies minières, de façon à promouvoir la durabilité et 
la viabilité commerciale de l’agriculture locale. La compagnie 

a recours à deux grandes stratégies, à savoir investir par 
le truchement de ses gestionnaires de fonds dans les PME 
agricoles (concentrer par exemple ses investissements 
dans le corridor de développement agricole de Beira) ou 
injecter des fonds de roulement plus conséquents dans 
certains aménagements ou projets (Sturman et Bello, 2015).
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parties prenantes visant à soutenir les entreprises locales et à 
développer des liens commerciaux. Voici quelques exemples 
d’initiatives menées à cet égard :

•	 Le programme d’aide pour le développement économique 
et des entreprises (SPEED) de l’USAID qui dispense 
une formation et fournit une assistance technique 
aux associations d’entreprises et aux institutions 
gouvernementales ;

•	 Le programme Mozlink de la SFI, un programme de 
renforcement des capacités des fournisseurs locaux qui 
a été mis sur pied en 2003 en lien avec la fonderie 
d’aluminium de Mozal et qui s’est étendu à d’autres 
partenaires industriels (Sasol, SABMiller et Coca Cola).

S’agissant des activités en aval de l’économie du Mozambique, 
la nouvelle loi sur le pétrole 21/2014 (article 35) impose 
aux compagnies pétrolières certaines obligations vis-à-vis 
du marché intérieur. Ces dispositions prévoient notamment 
que 25 pour cent de la production pétrolière relevant des 
futurs contrats devront être vendus sur le marché intérieur, 
au prix fixé par le gouvernement.

3.3 Instaurer un environnement propice aux 
entreprises durables

Lors de la première libéralisation économique du Mozambique, 
dans les années quatre-vingt-dix, les pouvoirs publics se sont 
employés à créer des incitations aux investissements (Castel-
Branco, 2014, p. S27). Cette démarche a été suivie, après le boom 
minier et gazier, par des réformes réglementaires et stratégiques 
visant à démultiplier les bénéfices nationaux et régionaux tirés de 
l’extraction des ressources. Le Plan d’action pour la réduction de 
la pauvreté (PARP 2011-2014) fait donc porter les efforts sur la 
réduction de la pauvreté grâce à l’instauration d’une croissance 
économique qui soit plus partagée (BIT, 2011, p. xv).

La politique et la stratégie de 2013 pour les ressources minérales 
89/2013 ont jeté les bases de ces réformes du secteur minier. 
La nouvelle loi minière 20/2014 s’en est suivie, remplaçant 
l’ancienne loi minière 14/2002, sauf pour les contrats miniers 
qui étaient en vigueur avant le 22 août 2014 (CIP, 2014a, p. 1). 
Dans le secteur gazier, la loi sur le pétrole 21/2014 a remplacé 
la loi sur le pétrole 3/2001 en introduisant un certain nombre de 
dispositions visant à optimiser le contenu local et les bénéfices 
que peuvent retirer les Mozambicains des activités de ce secteur 
(CIP, 2014b, p. 1). 

Si le Mozambique a su attirer de grands investisseurs dans les 
secteurs extractifs lors de l’envolée des prix des produits de 
base, il ne s’en classe pas moins au 127e rang sur 189 dans 

l’indice « Facilité de faire des affaires » (Banque mondiale, 
2015c). Ce mauvais classement constitue un obstacle majeur 
au développement des PME locales et à l’établissement de liens 
commerciaux avec les mégaprojets extractifs. La simplification des 
procédures d’enregistrement des entreprises et la suppression 
de l’obligation de justifier d’un capital minimum et de fournir un 
dépôt bancaire ont constitué des premières étapes importantes 
dans la création d’un environnement plus propice aux PME au 
Mozambique. Le service du registre foncier a également simplifié 
les procédures en 2014.

Réformer la délivrance des titres fonciers demeure une priorité 
destinée à garantir des droits fonciers aux petits agriculteurs et 
aux petites entreprises et à prévenir tout conflit avec les grosses 
industries extractives, lié à l’utilisation des terres. Tandis que les 
terres au Mozambique sont sous le contrôle de l’Etat, la loi sur les 
terres de 1997 et la loi sur l’occupation des sols de 2007 régissent 
les droits d’utilisation de la terre pour les communautés locales et 
fixent des indemnités en cas de perte de terres, notamment dans 
le contexte de l’exploitation minière et de la réinstallation des 
populations. D’autres stratégies visant à favoriser le développement 
des PME au Mozambique s’imposent, notamment au niveau des 
collectivités locales.

3.4 Réduire au minimum la perte des moyens de 
subsistance et associer les industries extractives aux 
emplois verts

Compte tenu de la multiplication des concessions d’exploitation 
minière dans la province de Tete, il s’est avéré difficile de trouver 
des terres disponibles pour réinstaller les communautés chassées 
par l’aménagement de sites miniers. Les fermiers qui pratiquaient 
une agriculture vivrière ont ainsi perdu leurs moyens de subsistance 
et ont dû quitter les rives fertiles du Zambèze et les mines de 
Revoboe, à quelque 40 km, pour se retrouver dans des régions 
arides dépourvues de gisements de charbon. La distance qui 
sépare la municipalité de Tete et le district voisin de Moatize des 
communautés réinstallées de Cateme et Mualadzi a également 
perturbé l’éducation des jeunes et l’accès des femmes aux 
marchés, elles qui s’adonnaient naguère au petit commerce, 
à la vente de légumes, de charbon de bois, de bois de chauffage 
et autres biens et services (Lillywhite; Kemp; Sturman, 2015). 
Les programmes de restauration des moyens de subsistance 
doivent demeurer la priorité des compagnies extractives et du 
gouvernement de manière à pallier les retombées négatives 
induites par la réinstallation des populations déplacées à cause 
des mégaprojets. Ces programmes ne doivent toutefois pas 
être confondus avec le développement communautaire ou le 
développement des entreprises car ils ne suffisent pas à fournir 
des gains nets d’emploi ou à promouvoir le développement 
suscité par les industries extractives.
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Outre les programmes de restauration des moyens de subsistance 
dédiés aux communautés déplacées pour cause de projets miniers 
ou gaziers, les programmes de développement communautaire 
devraient ouvrir plus largement la voie aux emplois verts en 
favorisant les liens entre l’économie locale et les secteurs miniers 
et gaziers. Ainsi, le Plan d’urbanisation de Palma pour le projet de 
GNL comporte un projet d’Ecoparc et d’installations touristiques, 
créant de fait des perspectives d’emploi dans les services de 
l’environnement, de l’hôtellerie et de la construction.

3.5 La formation et le développement 
des compétences

Des lacunes en matière de formation ont été constatées dans 
un certain nombre de professions dans la province de Tete et à 
Cabo Delgado, situation qui devrait faire l’objet d’une attention 
prioritaire (BIT, à paraître-b, pp. 34-35). Il importe d’adopter 
des stratégies de nature à améliorer l’employabilité de la main-
d’œuvre locale, surtout dans les professions où les exigences 
techniques sont moindres et qui, de fait, peuvent être satisfaites 
au moyen de cours de courte durée et adaptés aux personnes 
ayant un niveau peu élevé d’éducation. Des modules courts 
destinés à fournir des compétences de base peuvent être ainsi 
dispensés aux agents de sécurité, aux ouvriers du bâtiment, 
aux agents de maintenance, aux cuisiniers, aux agents d’entretien 
et aux chauffeurs (BIT, à paraître-b, p. 46). Il convient également 
de dispenser de toute urgence des cours pluridisciplinaires, 
fournissant notamment une initiation à l’informatique, 
des compétences entrepreneuriales et commerciales et des 
connaissances d’anglais (BIT, à paraître-b, p. 37).

La loi minière 20/2014 dispose que les compagnies doivent 
assurer la formation des Mozambicains de façon à ce qu’ils 
puissent répondre aux besoins du marché minier (article 33), 
tandis que la loi sur le pétrole 21/2014 (article 15) demande 
aux compagnies de dispenser une formation technique aux 
ressortissants, en privilégiant ceux qui vivent dans la zone de 
la concession. Il faudrait envisager d’imposer une taxe pour le 
développement des compétences afin de mettre en œuvre ces 
directives dans la nouvelle législation. 

Encadré 7 : L’initiative «Des compétences pour les activités pétrolières et gazières 
en Afrique» (Skills for Oil and Gas Africa - SOGA)
Cette initiative d’une durée de cinq ans vise à améliorer 
l’accès des populations locales aux emplois et aux débouchés 
économiques au sein, et en marge, des secteurs pétrolier 
et gazier de l’Afrique de l’Est. Financé conjointement par les 
gouvernements allemand et britannique, en collaboration 
avec les compagnies pétrolières internationales, le projet 
couvre la période 2014-2019 et concerne quatre pays  : 
le Kenya, le Mozambique, la Tanzanie et l’Ouganda. 
Les activités prévues au Mozambique consistent à :

•	 créer un institut privé d’enseignement technique 
et de formation professionnelle (ETFP) à Maputo, 
en coopération avec Anadarko et d’autres entreprises ;

•	 étudier les modèles de validation des acquis antérieurs 
(VAA) pour donner une certification aux travailleurs 
ayant obtenu une expérience satisfaisante en Afrique 
du Sud par exemple, afin qu’ils puissent travailler avec 
les compagnies pétrolières internationales ;

•	 financer le réseau pour l’éducation des adultes à Cabo 
Delgado au titre de l’enseignement de base, en accordant 
une large place aux compétences des femmes ;

•	 dispenser des cours de langue anglaise à Cabo Delgado.
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3.6 L’investissement dans les 
infrastructures partagées

La réhabilitation du port de Maputo est un exemple réussi 
de partenariat public-privé dont peuvent s’inspirer les projets 
d’infrastructure actuels destinés à acheminer les exportations 
de charbon et de gaz en provenance de Tete et de Cabo 
Delgado. Deux terminaux du port ont été réhabilités après 
la signature d’une concession en 2003, qui a été prolongée 
en 2010 de 15 années supplémentaires. La réhabilitation du 
port devait aller de pair avec un projet de création d’une voie 
ferrée de 88 km, dans le cadre du corridor de développement 
de Maputo. Le projet de chemin de fer a toutefois été repoussé 
de plusieurs années et il a fallu recourir au transport routier 
comme alternative pour l’acheminement des exportations de 
charbon, ce qui a permis à l’installation portuaire de tourner 
à pleine capacité, ou presque, dès 2012. L’infrastructure 
pour les exportations minières ou gazière nécessite une 
planification intégrée de tous les éléments de la chaîne 
d’approvisionnement : c’est là un enseignement qui peut être 
mis à profit pour des projets semblables, notamment pour 
le corridor de développement de Beira (IFC, 2013, p. 58).

3.7 L’investissement social pour le développement 
communautaire durable

La politique de responsabilité sociale des entreprises (RSE) 
pour les industries extractives du Mozambique, adoptée 
en 2014, cite la création d’emplois, le développement 
du capital humain et le développement des compagnies 
locales comme objectifs prioritaires pour les industries 
extractives (chapitre 2). Mais le montant et la teneur de 
l’investissement social engagé dans le cadre des projets 
miniers et gaziers varient considérablement d’une compagnie 
à l’autre. Il conviendrait de procéder à un suivi et à une 
évaluation des résultats auxquels sont parvenus les projets de 
développement communautaire, dans le cadre des activités 
minières et gazières, car ces industries s’implantent de plus 
en plus au Mozambique.

Dans la loi sur la fiscalité pétrolière 12/2007 (article 11), 
le gouvernement s’était engagé à affecter des recettes fiscales 
au développement communautaire local, engagement réitéré 
dans la nouvelle loi de 2014 (articles 19 et 48). La même 
disposition figure dans la loi minière de 2014 (article 20) qui 
dispose qu’un pourcentage des recettes publiques provenant 
des activités minières doit être affecté au développement des 
communautés dans lesquelles s’exercent les activités minières.

3.8 L’appropriation locale

De nouvelles dispositions ont été introduites dans le secteur 
du pétrole en 2014  ; elles demandent aux compagnies 

étrangères de collaborer avec des partenaires nationaux 
et leur impose la cotation en bourse de leur capital au 
Mozambique (loi sur le pétrole 21/2014, articles 41 et 13). 
La nouvelle loi minière 20/2014 comporte des dispositions 
qui tendent à promouvoir l’ « entrepreneuriat national » 
dans les projets miniers (article 34) et qui demandent au 
gouvernement d’accroître sa participation dans les projets 
miniers. Elles n’indiquent toutefois aucun chiffre à atteindre 
en termes de participation au capital social (CIP, 2014a, p. 2).

3.9 Formaliser les exploitations minières artisanales 
et à petite échelle (ASM)

Seuls les ressortissants du Mozambique sont habilités à exercer 
leurs activités dans le cadre d’exploitations minières artisanales 
et à petite échelle (ASM) à l’intérieur du pays. Ce secteur 
informel et à petite échelle recèle certains risques et lacunes : 
travail des enfants et travail forcé, conditions de travail 
dangereuses, dégradation de l’environnement, connaissances 
médiocres de la géologie et de la sécurité et santé au travail, 
sous-capitalisation et structures du marché non équitables. 
Le mercure est utilisé dans le traitement de l’or dans les 
provinces de Manica, du Zambèze et de Niassa. Les pierres 
de couleur, les pierres semi-précieuses et l’extraction de sable 
sont aussi exploitées artisanalement. La plupart des ASM du 
Mozambique sont à caractère saisonnier : dans la province 
de Tete par exemple, elles exercent leurs activités à la saison 
sèche en complément de l’agriculture vivrière (Modlane et 
Shoko, 2003, p. 246). Il n’y a eu, à ce jour, que très peu de 
contacts établis entre le secteur minier formel, relativement 
récent, du Mozambique et le secteur des ASM implanté de 
longue date, bien que les ASM saisonnières de la province de 
Tete risquent d’être de plus en plus perturbées par le grand 
nombre de licences d’exploitation minière dans la région. 
Les politiques gouvernementales destinées à réglementer 
et à accompagner la formalisation du secteur des ASM 
devraient être considérées comme un levier de la lutte contre 
la pauvreté et de la création d’emplois au Mozambique. Elles 
ne devraient pas être occultées au profit des politiques qui 
régissent les « mégaprojets » miniers et gaziers.
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4. Etude de cas : la Zambie

L’exploitation minière a été l’épine dorsale de l’économie 
zambienne pendant des décennies et, en 2012, elle rapportait 
plus de 30 pour cent de l’ensemble des recettes fiscales 
(Östensson et Roe, 2013, p.  4). L’augmentation de la 
demande globale de cuivre a coïncidé avec la privatisation 
du début des années 2000, donnant lieu à d’importants 
investissements directs étrangers (IDE) dans la province de 
Copperbelt et la province Nord-Occidentale. La politique 
minière de 1995 encourageait les IDE mais laissait le soin aux 
compagnies minières de promouvoir à leur gré le contenu 
local et d’élaborer des programmes d’investissement social. 
Cette politique a été révisée par la suite et le gouvernement 
a adopté la politique de développement des ressources 
minérales en 2013. En règle générale, les conseils de district 
locaux ou les représentants des travailleurs n’ont pas été 
suffisamment consultés, lors de la privatisation des mines 
de la fin des années 90, et les responsabilités sociales 
revenant aux investisseurs du secteur n’ont pas été clairement 
établies (Östensson et Roe, 2013, p. 6). La loi de 2008 sur 
le développement de l’extraction des minerais dispose que 
le comité consultatif des mines doit comporter au moins 
30 pour cent de femmes. Elle précise également que lorsque 
le président du comité est un homme, le vice-président doit 
nécessairement être une femme.

Le dialogue social dans le secteur minier a pris de l’ampleur 
lorsqu’il a fallu apaiser les tensions entre le gouvernement 
zambien, les sociétés minières, les travailleurs et les 
communautés. Les relations s’étaient en effet détériorées 
en raison de l’incertitude qui régnait au sujet des nouvelles 
taxes et redevances minières introduites en 2011 par l’ancien 
Président Michael Sata, et qui font l’objet d’un réexamen 
depuis l’élection du nouveau Président Edgar Lungu en 2015 
(Hill, 2015). Pour résoudre les conflits du travail, il importe de 
négocier de meilleures conditions de salaires et de sécurité 
et d’instaurer une certaine confiance entre les parties. Toutes 
les parties prenantes du secteur minier de la Zambie doivent 
s’engager à participer régulièrement au dialogue social pour 
veiller à ce que les populations ne passent pas à côté des 
possibilités d’emploi générées par le boom minier - et tirent 
profit de cette création de richesses - et pour pallier les risques 
d’impacts sociaux et environnementaux préjudiciables.

Le Programme par pays de promotion du travail décent de 
l’OIT pour la Zambie1 a favorisé le dialogue social entre les 
mandants tripartites et d’importants acteurs, à savoir :

•	 le gouvernement, et notamment le ministère du Travail 
et des Services sociaux,

•	 les syndicats zambiens et les fédérations d’employeurs,

•	 la Chambre des mines de la Zambie,

•	 les services de RSE, de ressources humaines et de relations 
publiques propres aux mines détenant des intérêts 
étrangers ou gérées par les étrangers dans la province 
de Copperbelt et la province Nord-Occidentale,

•	 les ambassades des principaux pays investisseurs et 
donateurs étrangers,

•	 les organisations de la société civile et les ONG (BIT, 
2012, pp. 12-13).

4.1 L’emploi direct dans l’exploitation minière

L’emploi formel dans le secteur minier se chiffrerait à plus de 
90 000 emplois directs, les quatre plus grandes compagnies 
minières employant à elles seules 56 300 personnes en 2012 
(BIT, 2012). Ces compagnies ont indiqué que ces chiffres 
représentaient 98 à 99 pour cent de l’emploi local des 
ressortissants zambiens. Les femmes constituent un faible 
pourcentage du personnel des compagnies minières (voir 
le graphique ci-dessous) et elles sont sous-représentées aux 
postes à responsabilité des syndicats (BIT, 2012).

La Chambre des mines de la Zambie relève que 14 pour cent 
de la main-d’œuvre est féminine. La plupart des femmes 
cheffes d’entreprise opèrent dans le secteur des pierres 
précieuses à petite échelle.

1	 Les programmes par pays de promotion du travail décent (PPTD) ont été mis sur pied pour 
permettre à l’OIT de véhiculer son aide aux pays. Les PPTD ont deux objectifs fondamentaux. 
Ils s’emploient à promouvoir le travail décent comme élément déterminant des stratégies 
de développement national. Parallèlement, ils mettent les connaissances, les instruments, 
les activités de sensibilisation et de coopération de l’OIT au service des mandants tripartites 
dans un cadre axé sur les résultats afin de faire progresser l’Agenda du travail décent dans 
le domaine des avantages comparatifs de l’Organisation. Le tripartisme et le dialogue social 
jouent un rôle central dans la planification et la mise en œuvre d’un programme cohérent et 
intégré d’assistance de l’OIT aux mandants des Etats Membres. Les PPTD sont la contribution 
spécifique de l’OIT aux programmes de pays des Nations Unies et ils représentent un instrument 
essentiel pour mieux intégrer la coopération technique financée par le budget ordinaire et 
celle financée par les ressources extrabudgétaires.
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(Source : Exposé sur la répartition hommes-femmes présenté 
par la Chambre des mines de la Zambie, avril 2015)   2

4.2 Les liens avec l’économie locale pour l’emploi 
indirect et l’emploi induit

Outre l’emploi direct, le plus grand défi  que doit relever la 
Zambie est la création d’emplois décents et durables dans 
les autres secteurs grâce aux liens commerciaux entre les 
EMN et les entreprises locales. L’industrie manufacturière est 
particulièrement faible et doit être protégée par des politiques 
macroéconomiques contre le « syndrome hollandais » qui 
apparaît lorsque les exportations de ressources minérales 
montent en fl èche. La plupart de l’approvisionnement local 
des compagnies minières concerne soit des services faiblement 
qualifi és (comme les services de nettoyage et de restauration 
fournis dans les campements), soit les marchandises importées 
par les entreprises locales, mais fabriquées ailleurs (Roe et 
al, 2014, p. 5).

La Zambie a mis en place, ces dernières années, un certain 
nombre de programmes novateurs de contenu local. L’Initiative 
zambienne de contenu local du secteur minier, lancée par 
la Banque mondiale et la SFI en 2010, consiste à évaluer 
l’offre et la demande et à analyser les biens et services dont 

2 Les chiffres ne concernent que les salariés recrutés en direct et ne comprennent pas les sous-
traitants

le secteur minier de la Zambie a besoin. Elle fait partie du 
Programme international de la SFI pour la création de liens 
commerciaux dans les secteurs du pétrole, du gaz et des 
mines. Le Programme de renforcement des capacités des 
PME fournisseurs de Copperbelt (CSSDP) forme les petites 
et moyennes entreprises de manière à ce qu’elles puissent 
satisfaire aux normes de l’industrie et répondre aux procédures 
simplifi ées d’approvisionnement des compagnies minières 
participant à l’opération.

Le Programme pour les entreprises privées de Zambie a été 
lancé, en décembre 2014, par le ministère britannique du 
Développement international et comporte un programme 
visant à établir des liens commerciaux entre les EMN et 
les entreprises locales ainsi que des services d’aide au 
développement de l’entreprise, et notamment un portail 
en ligne dédié aux fournisseurs.

4.3 Créer un environnement propice aux 
entreprises durables

La Zambie se classe au 111e rang sur 189 dans l’indice « Facilité 
de faire des affaires » (Banque mondiale, 2015b). Bien que ce 
classement ne la rende pas très compétitive selon les critères 
internationaux, elle se positionne plutôt favorablement 
par rapport aux autres pays de l’Afrique subsaharienne. 
Le gouvernement zambien a, ces dernières années, adopté 
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plusieurs mesures pour créer un environnement plus propice 
aux PME, à savoir :

•	 l’introduction d’un système en ligne pour que les sociétés 
puissent s’acquitter de l’impôt sur le revenu et de la taxe 
sur la valeur ajoutée ; 

•	 l’introduction d’un système électronique de gestion des 
dossiers dans les tribunaux pour améliorer l’exécution 
des contrats ;

•	 la suppression de l’obligation de disposer d’un capital 
minimum pour monter une entreprise ;

•	 le relèvement du seuil à partir duquel il faut déclarer la 
taxe sur la valeur ajoutée (Banque mondiale, 2015c).

Simplifier encore les procédures que doivent observer les 
PME et réduire les coûts qui leur incombent, notamment au 
niveau des collectivités locales, faciliterait l’établissement de 
liens entre les PME locales et le secteur minier. Des initiatives 
du secteur privé et une collaboration public-privé dans ce 
domaine contribueraient à améliorer les perspectives de 
développement des PME.

Encadré 8 : Le programme de renforcement des capacités des fournisseurs locaux 
de Lumwana

Ce programme vise à augmenter la somme des biens et 
services achetés aux fournisseurs locaux, à dispenser des 
formations et à renforcer la capacité du pays de façon 
à permettre aux PME locales d’accéder à de plus vastes 
marchés, tout en réduisant les coûts dans les chaînes 
d’approvisionnement internationales de Barrick. Grâce à une 
stratégie de renforcement des capacités des fournisseurs 
locaux et de gestion des performances qu’il a adoptée avec 
l’aide de Business Innovation Facility, Barrick s’emploie à 
aider ces PME et micro-entreprises à se positionner sur 
le marché concurrentiel des sociétés clientes.

Après avoir participé entre deux et trois ans à ce programme 
de renforcement des capacités des fournisseurs locaux, 

les entreprises sont censées prospérer et accéder au marché 
libre, sur lequel elles vont se trouver en concurrence avec les 
prestataires de service régionaux, nationaux et internationaux 
déjà bien établis. Barrick envisage d’introduire de petits 
ajustements à sa procédure actuelle de paiement des 
fournisseurs et d’adopter une politique d’approvisionnement 
préférentielle pour appuyer les objectifs de développement 
de son modèle d’entreprise inclusive (BIT, 2013b, p. 81). 
Il importe que cette initiative et les autres initiatives des 
compagnies minières et agences de développement soient 
intégrées dans la planification de développement national 
et régional de façon à avoir des effets plus conséquents et 
plus durables sur la création d’emplois. 

4.4 Réduire au minimum la perte des moyens de 
subsistance et associer les industries extractives 
aux emplois verts

Les incidences sociales et environnementales préjudiciables 
qui ont été générées jadis par l’exploitation minière, 
puis exacerbées par la croissance rapide de l’industrie 
depuis sa privatisation ont donné lieu à des pertes nettes 
en termes de bien-être social pour les communautés qui 
accueillent les exploitations minières (BIT, 2013a, p. 5). Ainsi, 
plus de 10 000 hectares de la Copperbelt sont couverts de 
déchets minéraux, à savoir 21 décharges de roche stérile, 
9 dépôts de scories et plus de 45 bassins de résidus qui 
ne peuvent pas être utilisés par la population locale pour 
l’agriculture, la foresterie, l’élevage ou les établissements 
humains. Le projet environnemental pour la Copperbelt 
financé par la Banque mondiale a atténué certaines des 
pires séquelles environnementales et sociales héritées des 
mines d’autrefois. Mais il importe de renforcer la capacité 
des pouvoirs publics à surveiller l’industrie minière en activité 

et à appliquer des normes environnementales et sociales 
(Lindahl, 2014, pp. 2-6). 

Le Programme des emplois verts de l’OIT en Zambie a été initié 
en 2013, dans le cadre du partenariat entre le gouvernement 
de la Zambie et les Nations Unies. Ce programme d’une 
durée de cinq ans encourage les PME et les micro-entreprises 
du secteur de la construction à entreprendre des activités 
durables. Il est appliqué dans quatre provinces, et notamment 
dans les régions minières de la province de Copperbelt et 
de la province Nord-Occidentale. Il convient de faciliter les 
liens entre les entreprises locales et les projets miniers, 
notamment pour ceux qui en sont à la phase de planification 
et de construction.

4.5 La formation et le développement 
des compétences

Lors de la conférence zambienne sur la création d’emplois 
pour le développement inclusif qui s’est tenue en novembre 
2014, le Conseil consultatif économique national a présenté 
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les résultats d’une évaluation portant sur 24 instituts zambiens 
d’enseignement technique et de formation professionnelle 
(ETFP). Les principales recommandations ont porté sur la 
nécessité, d’une part, de relever les niveaux de financement au 
moyen de subventions, de redevances versées par les usagers 
ou d’opérations commerciales et, d’autre part, de rendre les 
ETFP plus novateurs et adaptés à la demande du secteur.

Les bourses accordées aux femmes zambiennes se sont 
multipliées, tant au niveau local que de la part des 
organisations internationales. Les compagnies minières, 
elles aussi, accordent des bourses d’étude aux jeunes filles 
qui ont de très bons résultats dans l’enseignement secondaire 
afin de leur permettre de poursuivre leurs études supérieures 
dans le domaine des mines, et elles proposent également des 
programmes de développement entrepreneurial à l’intention 
des femmes. Ainsi, en 2015, Kansanhi Mining Plc, exploité par 
First Quantum Minerals (FQM), a financé une conférence sur 
l’autonomisation des femmes de la province Nord-Occidentale, 
à Solwezi, qui a rassemblé 520 femmes et a mis l’accent sur 
la formation entrepreneuriale et les compétences en matière 
de gestion financière. Le gouvernement zambien, qui voit 
aussi la nécessité d’ouvrir davantage l’accès des femmes 
aux études supérieures, leur accorde des bourses d’étude 
et réserve 30 pour cent des places aux étudiantes.

4.6 L’investissement dans les 
infrastructures partagées

Il est nécessaire de faire appel aux partenariats public-
privé pour mettre notamment en place le corridor de 
développement agricole et la centrale hydroélectrique prévus 
pour la Copperbelt.

4.7 L’investissement social pour le développement 
communautaire durable

Les communautés locales, notamment dans la région minière 
de la Copperbelt, s’attendaient à ce que les nouveaux 
investisseurs du secteur privé reprennent les modes opératoires 
classiques pratiqués par la compagnie étatique (ZCCM), 
à savoir mise à disposition du logement, de l’infrastructure 

et des services sociaux. Bien que plusieurs d’entre eux aient 
mis en place des programmes d’investissement social plutôt 
généreux, leur contribution n’a pas été aussi bien coordonnée 
et planifiée qu’elle aurait pu l’être sous la surveillance plus 
étroite d’un gouvernement (Roe et al, 2014, p. 6).

L’OIT a commandé une étude sur l’impact que les programmes 
de développement communautaires (PDC) dans les mines ont 
eu sur la création d’emplois en Zambie. Cette étude visait à 
documenter l’efficience et l’efficacité des PDC passés et en cours 
sur la création d’emplois locaux (BIT, 2013b, p. 21). L’une des 
conclusions déterminantes a été que «  les PDC en question 
n’ont pas assuré le suivi des activités ni rendu compte de leurs 
résultats sur le plan des emplois et des liens commerciaux entre 
les EMN et les entreprises locales, ce qui n’a pas permis de 
définir l’impact de ces interventions (BIT, 2013b, p. xii). Peu des 
PDC ayant fait l’objet de cette étude étaient axés sur les projets 
d’entrepreneuriat et de création de revenus (BIT, 2013b, p. 58). 
Deux exceptions toutefois concernaient la compagnie minière 
de Lumwana, exploitée par Barrick (voir ci-dessus), et le FQM 
à Solwezi, dans la province Nord-Occidentale.

4.8 L’appropriation locale

La loi de 2006 sur l’autonomisation économique des citoyens 
encourage les Zambiens à prendre des participations dans le 
capital des entreprises et les PME zambiennes à participer 
aux activités d’exploration. Certaines catégories de droits 
d’exploitation des mines et des minéraux sont réservées aux 
Zambiens (voir ci-dessous la formalisation des exploitations 
minières artisanales et à petite échelle).

4.9 Formaliser les exploitations minières artisanales 
et à petite échelle (ASM)

L’industrie prospère des émeraudes en Zambie fournit 
un exemple de bonne pratique pour les gouvernements 
africains qui cherchent à formaliser et à améliorer les 
moyens de subsistance dans le secteur des exploitations 
minières artisanales et à petite échelle. Dans le district de 
Lufwanyama, dans la province de Copperbelt, le gouvernement 
zambien a regroupé quelque 400 parcelles de mines 
d’émeraude, détenues par de petits propriétaires locaux, 
en dix grandes mines. Les propriétaires des parcelles ont 
reçu des instructions pour former des coopératives ou des 
compagnies, en partenariat avec des investisseurs étrangers. 
Cette démarche a augmenté la production zambienne 
d’émeraudes, apportant des avantages évidents en termes 
de revenus et de sécurité de l’emploi pour les petits exploitants 
miniers locaux. L’Association des femmes zambiennes exerçant 
dans le secteur minier a largement contribué à améliorer les 
revenus des femmes qui travaillent dans les mines artisanales 
de pierres précieuses (ONU Femmes, 2014).
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5. Conclusion : les stratégies propices à des industries extractives inclusives

Cette note d’orientation a permis d’identifier les occasions 
à saisir et les obstacles à surmonter pour faire en sorte que 
les industries extractives profitent au plus grand nombre 
en Afrique, en vue de promouvoir et de maintenir un 
travail décent dans les chaînes d’approvisionnement des 
secteurs minier, pétrolier et gazier et dans les secteurs 
connexes. Elle a examiné les types de liens économiques 
entre les EMN et les communautés locales et économies 
nationales qui peuvent contribuer à créer de l’emploi, 
à développer les entreprises, à améliorer les infrastructures 
pour pouvoir opérer la transformation économique nécessaire 
au développement durable.

Les principales stratégies propices à l’instauration d’industries 
extractives inclusives sont les suivantes  : 1) multiplier les 
emplois locaux directs ; 2) créer des liens avec l’économie locale 
pour favoriser les emplois indirects et induits ; 3) instaurer 
un environnement propice aux entreprises durables (PME) ; 
4) réduire au minimum les pertes des moyens de subsistance 
en faisant preuve de diligence raisonnable pour pallier les 
retombées sociales et environnementales, et créer des emplois 

verts lorsque cela est possible ; 5) améliorer la formation 
et le développement des compétences  ; 6) encourager 
l’investissement dans les infrastructures partagées  ; 7)  
engager des investissements socialement responsables qui 
soient efficaces et durables ; 8) promouvoir des programmes 
tendant à l’appropriation du processus de développement 
par les acteurs locaux  ; et 9)  formaliser les exploitations 
minières artisanales et à petite échelle, et collaborer avec elles. 
Dans chaque domaine, le dialogue social et la collaboration 
multipartite se sont avérés indispensables à la réussite des 
interventions. Pour être efficace, la réglementation qui 
régit le contenu local à caractère obligatoire nécessite des 
démarches participatives et consultatives.

Les enseignements tirés des initiatives novatrices entreprises 
par divers pays africains, et les études de cas spécifiques 
du Mozambique et de la Zambie, corroborent la nécessité 
d’appliquer les stratégies suivantes pour que les industries 
extractives soient inclusives et bénéficient au plus grand 
nombre. 
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Tableau des stratégies visant à promouvoir des industries extractives inclusives en Afrique
# OBJECTIFS STRATÉGIES PARTIES PRENANTES
1 Augmenter 

l’emploi local dans 
les industries 
extractives

•	 Fixer des objectifs pour l’emploi local en conformité avec 
des programmes de développement des compétences 
dûment planifiés et financés et qui répondent aux besoins 
de l’industrie

•	 Diffuser les informations utiles et engager des dialogues 
réguliers à propos des fluctuations de la demande 
de main-d’œuvre lors de chaque phase des projets 
d’extraction et des cycles de prix des produits de base

•	 Engager un dialogue pour faire respecter les droits à 
la liberté syndicale et à la négociation collective des 
travailleurs des mines, du pétrole et du gaz et pour 
empêcher toute précarisation des emplois dans les 
secteurs extractifs

•	 Eviter les stéréotypes sexistes lors du recrutement et des 
procédures de passation des marchés, en formant par 
exemple les femmes aux métiers de chauffeur, d’opérateur 
sur machine et autres professions considérées d’ordinaire 
comme des « métiers d’hommes ». Lorsque ces postes 
seront occupés par un nombre notable de femmes, il est 
probable que l’on assiste à une évolution de la culture 
exclusivement masculine qui règne dans les projets 
miniers et gaziers

Gouvernement, EMN, 
PME, instituts de 
formation professionnelle 

EMN, organisations 
d’employeurs et de travailleurs, 
gouvernement, OIT et 
partenaires internationaux
EMN, organisations 
d’employeurs et de travailleurs, 
gouvernement, OIT et 
partenaires internationaux 

EMN, entreprises locales, 
et notamment les PME 

2 Développer des liens 
entre les chaînes 
d’approvisionnement 
et les 
entreprises locales

•	 Définir précisément le contenu local d’un point de vue 
légal afin que les profits réalisés soient dûment partagés 
et pour éviter que seuls quelques privilégiés ne saisissent 
les occasions offertes et ne s’approprient les rentes de 
l’exploitation des ressources. Etablir une distinction entre 
les bénéficiaires « locaux » au niveau communautaire et 
les bénéficiaires nationaux du pays d’accueil

•	 Surveiller les effets à terme des dispositions relatives 
au contenu local sur l’autonomisation économique à 
large assise et revoir les politiques pour garantir leur 
application effective

•	 Planifier les programmes de promotion des liens 
commerciaux aussitôt que possible, de préférence avant 
de mettre en œuvre un projet d’investissement. Ceci est 
particulièrement important si la première phase d’un 
projet extractif suppose une construction, afin d’optimiser 
les possibilités de s’approvisionner sur le marché local

•	 Encourager les PME à mettre leurs ressources techniques 
et humaines en commun pour répondre conjointement 
aux appels d’offre

•	 Décomposer les contrats de biens et services en tranches 
plus petites, plutôt que de rechercher des « solutions 
clés en mains » de la part des gros fournisseurs étrangers 
(dissocier par exemple les contrats de restauration et 
de nettoyage)

•	 Faire en sorte que les modalités de paiement des 
fournisseurs locaux soient rapides et directes

•	 Fixer des objectifs à large assise et créer des incitations à 
l’enrichissement des minéraux bruts plutôt que d’imposer 
des normes

Gouvernement 
 
 
 
 
 

Gouvernement, EMN, 
organisations d’employeurs 
et de travailleurs, OIT et 
partenaires internationaux
Gouvernement, EMN, 
organisations d’employeurs et 
de travailleurs, OIT et autres 
partenaires internationaux 
 

EMN, OIT et 
partenaires internationaux 

EMN 
 
 
 

Gouvernement, EMN 

Gouvernement
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3 Créer un 
environnement 
propice aux PME

•	 Simplifier les procédures d’enregistrement des entreprises 
et d’octroi du permis d’exploitation, notamment au niveau 
des collectivités locales

•	 Rationaliser les politiques fiscales et l’administration fiscale
•	 Formuler des politiques visant à encourager la 

formalisation des PME et leur faciliter l’accès aux 
services, financiers ou non, d’appui au développement 
des entreprises

•	 Améliorer la diffusion d’informations sur les appels d’offre 
entre les EMN et les PME, en faisant par exemple de la 
publicité dans les médias locaux ou les centres d’affaires

•	 Améliorer l’administration foncière, les registres fonciers et 
la délivrance des titres fonciers 

•	 Simplifier et accélérer l’accès aux tribunaux de commerce 
et aux autres mécanismes de règlement des conflits 

Gouvernement 
 

Gouvernement
Gouvernement, organisations 
d’employeurs et de 
travailleurs, EMN 

EMN, organisations 
d’employeurs et de travailleurs, 
OIT et partenaires internationaux
Gouvernement 

Gouvernement

4 Réduire au minimum 
la perte des moyens 
de subsistance 
et créer des 
emplois verts

•	 Faire preuve de diligence raisonnable pour pallier les 
risques sociaux et environnementaux découlant des projets 
d’extraction, comme la réinstallation des communautés 
ou la pollution ou la dégradation des terres et des eaux 
qui peuvent avoir des effets préjudiciables sur les moyens 
d’existence des populations locales

•	 Introduire des emplois verts dans les industries 
extractives, autant que faire se peut, dans le cadre 
par exemple d’une plantation de pépinières locales 
élevant des arbres aux fins de la remise en état du site 
minier ; de l’approvisionnement en denrées alimentaires 
locales et de saison pour la restauration du personnel ; 
de l’utilisation de matériaux de construction durables 
pour le logement des communautés et des travailleurs 
réinstallés, pour l’infrastructure minière et gazière et les 
projets de développement communautaire

•	 Créer un fond pour le développement des entreprises 
permettant aux PME d’avoir accès au crédit, et notamment 
un fonds “vert” pour les plans d’entreprise qui créent des 
emplois verts

EMN, gouvernement, suivi 
participatif de toutes les 
parties prenantes 
 
 

EMN, gouvernement, OIT et 
partenaires internationaux 
 
 
 
 
 
 
 

EMN, gouvernement et 
partenaires internationaux

5 Accroître l’offre 
de main-
d’œuvre qualifiée

•	 Diagnostiquer régulièrement les besoins de compétences, 
en étroite consultation avec les industries extractives et 
les fournisseurs 
 
 

•	 Etablir des mécanismes de partenariat multipartite 
pour financer le développement des compétences 
professionnelles, au moyen notamment d’une taxe 
pour le développement des compétences ou d’une 
contribution volontaire du secteur privé à des programmes 
de formation adaptés aux besoins des chaînes 
d’approvisionnement des industries extractives

Gouvernement, EMN, 
organisations d’employeurs 
et de travailleurs, 
instituts de formation 
professionnelle, OIT et 
partenaires internationaux
Gouvernement, EMN, 
organisations d’employeurs 
et de travailleur, 
instituts de formation 
professionnelle, OIT et 
partenaires internationaux
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6 Investir 
dans l’infrastructure

•	 Prévoir un développement intégré des infrastructures de la 
chaîne d’approvisionnement des secteurs minier, pétrolier 
et gazier grâce à des partenariats public-privé 

•	 Mettre à profit la mobilisation du secteur public dans les 
partenariats public-privé pour instaurer une infrastructure 
partagée par de multiples usagers, autant que faire se peut

Gouvernement, EMN, 
organisations d’employeurs 
et de travailleurs, 
partenaires internationaux
Gouvernement

7 Engager des 
investissements 
socialement 
responsables qui 
soient efficaces

•	 Organiser des forums consultatifs avec les communautés 
locales pour mettre au point des stratégies collaboratives 
destinées à créer des liens économiques locaux 

•	 Améliorer le suivi et l’évaluation des résultats et des 
incidences de l’investissement socialement responsable, 
notamment sur l’emploi et les liens commerciaux qui se 
sont établis

•	 Investir dans des projets qui créent de la valeur 
partagée tant pour les industries extractives que pour 
les parties prenantes, comme des programmes de santé 
communautaires inclusifs, accessibles aux travailleurs, 
à leur famille et aux communautés locales ; et des 
infrastructures à usage partagée, comme la création de 
routes plutôt que de chemins de fer pour transporter les 
minéraux destinés à l’exportation.

•	 Soutenir la diversification des PME pour qu’elles soient 
viables après la fermeture des sites ou qu’elles puissent 
faire face à la chute des prix des produits de base

EMN, gouvernement, 
organisations d’employeurs 
et de travailleurs, OIT et 
partenaires internationaux
EMN, gouvernement, OIT et 
partenaires internationaux 
 

EMN 
 
 
 
 
 
 

EMN, gouvernement, OIT et 
partenaires internationaux

8 Augmenter la 
participation 
des acteurs 
locaux dans les 
industries extractives

•	 Créer des programmes de prise de participation de 
la communauté au capital, lorsque cela permet une 
autonomisation économique à large assise

EMN et gouvernement

9 Formaliser les 
exploitations minières 
artisanales et à 
petite échelle afin 
de promouvoir le 
travail décent dans 
ce secteur

•	 Créer des cadres juridiques et des programmes pour 
inciter les mineurs artisanaux à former des coopératives ou 
des consortiums miniers afin de formaliser leurs activités 
et de s’organiser

•	 Faire en sorte que les grandes exploitations minières 
prêtent assistance aux mines artisanales et à petite échelle 
en fournissant par exemple une formation en matière de 
sécurité et de santé au travail

•	 Soutenir les associations minières artisanales pour 
améliorer les conditions de travail et les moyens 
de subsistance des hommes comme des femmes et 
augmenter la représentativité des femmes au sein de 
ces associations

Gouvernement, 
organisations d’employeurs 
et de travailleurs, OIT et 
partenaires internationaux
EMN, PME, 
gouvernement, OIT et 
partenaires internationaux 

EMN, PME, gouvernement OIT 
et partenaires internationaux
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